
Les dirigeants belges ont-ils jamais réellement cru à une
« menace communiste » sur le Congo ?

"Hé ! Hé ! Enlevez ces barrières inutiles et amenez-les à l'avant ! Nous devons ériger une barricade
commune...!" En avril 1950, le caricaturiste allemand Bob appelle les pays européens à s'unir pour

contrer la menace soviétique.



Au milieu du XX° siècle, les états d’Afrique ont acquis leur indépendance, dans des
conditions fort variables, qui ont été de la décolonisation consentie et presque amicale, à la
guerre de libération. Avant, pendant et après ce processus, on a aussi vu de multiplier, avec une
fréquence inquiétante, les disparitions brutales de Chefs d’Etat ou de leaders politiques, dans
des conditions qui allaient de l’assassinat franc et direct à la disparition suspecte, par exemple
dans un accident d’avion inexplicable. A peu près en même temps, de nombreux changements
de régime eurent lieu, à la faveur de coups d’état qui fréquemment remplacèrent  la démocratie
civile mise en  place à l’Indépendance par des « régimes démocratiques musclés à l’africaine »
qui ne cachaient guère leur nature de régime militaire et militaire.

En 1965, une galerie des dirigeants africains était une collection de photos de civils,
partagée entre  ceux qui arboraient de beaux costards-cravates, et ceux qui penchaient pour le
boubou et le petit calot. En 1975, on se trouvait devant une collection d’hommes en uniforme.

L’impérialisme en général, et les anciennes puissances coloniales en particulier, même
si à partir de années 1958 -1962, les colonies d’hier n’étant plus les « chasses gardées » des
métropoles européennes, les interventions américaines se font de moins en moins discrètes, ont
joué dans ce « changement à vue » un rôle non négligeable, presque toujours nié au départ, puis
progressivement assumé, avant d’être ouvertement reconnu. (Cette reconnaissance a pu avoir
lieu cyniquement, ou s’accompagner de phrases plus ou moins sincères de repentance, mais ce
n’est pas ici notre propos).

En ce qui concerne la Belgique et le Congo, leurs relations comprennent toute une série
de faits qui rentrent dans cette catégorie : les deux coups d’état de Mobutu, l’assassinat de
Lumumba, la sécession katangaise, des interventions militaires, notamment pour liquider
l’Armée populaire de Libération, etc…

L’un des arguments mis en avant pour se justifier d’avoir commis ces actes est que ces
agressions apparentes étaient en fait des actes défensifs, devant la menace d’une mainmise
soviétique sur le Congo. On ne pouvait rester passifs, nous dit-on, devant le risque de voir
l’énorme et stratégique potentiel minier congolais tomber entre les mains de gouvernants
« communistes ». L’un des tueurs belges chargés de liquider Lumumba n’a-t-il pas défendu son
acte en disant « C’était un communiste, et il avait insulté mon Roi » ?

Il faut ici faire abstraction de ce que nous savons par ailleurs : que Lumumba n’était
nullement communiste et que l’attitude des Soviétiques à propos de son sort a consisté en mots,
avec la ferme résolution de ne pas aller plus loin.

Dès avant l’Indépendance, ‘Lumumba communiste » et « Lumumba raciste anti-blanc »
étaient des thèmes courants de la propagande belge. Mais le témoignage neutre de la journaliste
américaine Lynn Waldron1» fait ressortir que :

- Lumumba ne raisonne aucunement en termes de Blancs et de Noirs, mais en termes
d’indépendance nationale, de dignité et de respect mutuel. Ce qui l’intéresse n’est pas la
nationalité d’un Européen, mais son désir de collaborer dans l’égalité et la dignité.

1 Document “Patrice Lumumba’s typed responses to Dr Lynn Waldron’s handwritten questions, done in her
presence in his HQ/home I in Stanleyville, Belgian Congo, Spring 1960”. (Réponses dactylographiées de
Lumumba aux questions manuscrites du Dr. Lynn Waldron, tapées en sa présence en son QG/domicile de
Stanleyville, Congo belge, au printemps 1960) in De Boeck “Les Héritiers de Léopold II ou l’Anticolonialisme
impossible”; T. 3 “Le Temps du Refus”, page 570



- Son programme économique ne prévoit ni confiscation, ni étatisation. Il est question
de planification dans une économie mixte.

- Pour l’agriculture, il prône les coopératives, dont il prend les modèles en Israël et au
Danemark, pas dans les kolkhozes.

- Sa déclaration en faveur d’un « neutralisme positif », comme il ressort clairement du
contexte, est avant tout un désir d’indépendance : qu’on ne puisse pas imposer au Congo, sous
prétexte d’appartenance à l’Ouest, les mêmes partenaires qu’hier, ou des partenaires nouveaux,
mais tout aussi néo-colonialistes. Il n’exclut d’ailleurs pas du tout qu’à l’Est, on puisse avoir
des intentions du même genre.

Si l’on considère, pour établir la frontière entre le capitalisme et le socialisme,
l’approche que l’on a de l’économie comme essentielle, il faut bien constater que les vues
développées par Lumumba, à quelque semaines du jour où il va devenir Premier Ministre,
auraient pu être signées par n’importe quel social-démocrate belge ou européen de l’époque.
En fait, par rapport à la très forte implication de l’Etat colonial dans l’économie (rappelons qu’il
était par endroits actionnaire majoritaire), Lumumba ne propose rien d’autre que le statu quo,
mais avec plus de justice sociale et la disparition de la discrimination raciale. Mais même ce
petit peu là, c’était déjà « le  Congo dont les Héritiers ne voulaient pas ».

Mais, à Washington, l’administration Eisenhower ne voit pas en Lumumba une grave
menace pour l’Occident. La CIA, qui avait pourtant ourdi un complot d’assassinat contre lui,
l’abandonne au début décembre 1960. Et le département d’État ne croit pas trop à une éventuelle
intervention russe.

Khrouchtchev a certes vociféré contre les Nations unies, accusées de ne pas en faire
assez pour soutenir Lumumba; il a même menacé de prendre des « mesures énergiques » pour
arrêter « l’agression impérialiste » de la Belgique. Mais l’ambassadeur de France à
Washington, Hervé Alphand, voit mal l’URSS s’engager plus avant en Afrique centrale : « Un
jeune agent chargé à l’ambassade soviétique de suivre les affaires africaines est venu voir hier
un de mes collaborateurs (…) Comme mon collaborateur lui marquait son inquiétude devant
les menaces de M. Khrouchtchev, le Soviétique a répondu "ce ne sont que des déclarations ".»2

Quant à examiner le degré de culpabilité de la Belgique dans cette série de crimes, se
pose la question de savoir dans quelle mesure les responsables de sa politique africaine ont cru
à des sornettes comme « Lumumba communiste » ou la « conspiration communiste sino-
soviétique ».

Entendons-nous bien. Il ne s’agit pas de les excuser, mais tout au plus de savoir s’ils ont
des circonstances atténuantes.  En effet, la période de l’Histoire où se situe la décolonisation
est, de toute la Guerre Froide, la période la plus glaciaire. Elle correspond aux présidences de
Truman et Eisenhower et au début de celle de Kennedy. La crise, en 1962, des « missiles à
Cuba », amena le début d’une détente relative, tout le monde ayant eu beaucoup trop chaud.

Ce genre de période crée une mentalité de psychose qui peut contribuer à de graves
erreurs d’appréciation. Une excuse que l’on n’a évidemment pas si l’on sait que l’on ne fait que
débiter des bobards de propagande.

2 Michel Arseneault « Vie et mort de Lumumba » série de trois articles, publiés sur le site de RFI les 30 juin, 1° et
2 juillet 2017, basés sur des documents récemment déclassifiés par le Ministère français des Affaires étrangères.



Pour savoir une idée approximative des connaissances qui étaient ceux des hommes
investis de responsabilités dans la politique africaine de la Belgique à cette époque, il  nous est
loisible d’examiner la documentation que pouvait leur foutnir l’IRCB, devenu ensuite
l’ARSOM. En voici deux échantillons :

Hum.Sc.(IRCB)_T.XXVIII,1_WAUTERS A. - _Le communisme et la
décolonisation_1952

Hum.Sc.(NS)_T.XXVIII,2_ENGELBORGHS-BERTELS M._- Les Pays de l'Est et la
décolonisation particulièrement en Afrique_1963 (Bibliographie)

Même si ces ouvrages sont marqués d’un certain anticommunisme et s’ils con sidèrent,
par exemple, une aide à l'établissement de la démocratie comme une "ingérence", dès lors
qu'elle viendrait de l'Est, on n’y trouve rien qui justifie les « alertes aux rouges » hystériques de
l’époque.

On est donc bien forcé de penser que les cadres politiques de l’époque ou bien n’ont pas
consulté les informations qu’ils avaient à leur disposition, ou bien s’en sont fichu comme de
colin-tampon, ou encore ne les ont pas crues.

Bien sûr, dans le cas du premier, la personnalité même de Wauters3 était peut-être trop
teintée de rouge pour qu’un Ministre bien-pensant le prenne au sérieux. A partir du moment où
la psychose complotiste s’est installée, tout qui élève la voix pour dire que le complot n’existe
pas et réputée faire elle-même partie du complot et perd toute crédibilité aux yeux des
complotistes.

.

Guy De Boeck

3 WAUTERS  (Arthur), Journaliste, professeur, ministre  d'Etat,   ambassadeur,  membre  de J'ARSOM
(Waremme,  12.08.1890 •    Bruxelles,   13.10. 1960). Journaliste   de   grande   classe,   ayant   fait   des etudes
de  sciences   politiques  et  sociales,   aimant à se documenter   à   fond    sur    divers    sujets, Arthur   Wauters
fut   de  bonne   heure   attire   par la   politique   militante   socialiste,  voie   dans   laquelle   son  frère   Joseph,
qui   fut  un  grand   ministre  de l'Industrie,  du Travail   et  du  Ravitalllement, l'avait  precede. Sejournant  en
Hollande  il  envoya  au  Peuple son  premier    article   sur  Max  Havelaar,   le  livre dans   lequel   Multatuli
denonce   certains   aspects du   colonialisme   en   Indonesie,   11 fut   pendant plusieurs     annees   correspondant
de   ce  journal aux  Pays­ Bas,   Rentrant   en  Belgique,  il  en  de­  vint  redacteur,  directeur  general   apres   le
deces de  son   frere   Joseph,    puis   directeur   politique. Esprit   methodique,   il  tenait   un  cahier   dans lequel
il  consignait  chronologiquement  tous les faits et événements politiques,   Excellent  confrère,   il   était   aimé
de   ses   collaborateurs   du  Peuple   et tres  estime  dans toute  la Presse  helge…  Lors  de  la  grande   famine
de  1921 en  Russie, le Federation  syndicale intemationale   le nomma haut  commissaire pour  I'organisation  de
secours aux  enfants   aff ames,  11   fit  une   ardente   propagande   pour   recueillir   Ies  fonds necessaires .et
se  rendit   en  U.R.S.S.  pour   presider    a  la  repartition  des vivres  et des vêtements. Peu  de  temps  apres,  il
accompagna   en  Russie Emile   Vandervelde  qui   avait   tenu   a  defender devant   les   juges   sovietiques les
socialistes    revolutionnaires   dans   un   proces    retentissant. I1 fit un voyage au Congo et en rapporta  des
impressions   qui    firent    sensation   a    I'epoque, car  il  etait  peu  conformiste  et  se  souciait   avant  tout du
bien..etre    des   populations   indigenes, IL   fut   nornm e  membre    du   Conseil    colonial en   1932  et   le
quitta    pour    devenir    senateur, (Extrait de sa notice biographique ARSOM, Biographie des Belges d’Outre
Mer, col. 1104 – 1106, rédigé le 13 09 65 par Fred Van der Linden)
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LE COMMUNISME ET LA DÉCOLONISATION

I. Introduction.

L’année 1951 a été marquée par une vive recru­

descence du nationalisme des peuples dépendants ou 
pseudo-indépendants. Les mouvements autonomistes 
ont gagné en nombre, en profondeur et en violence. 
Les succès extraordinairement rapides remportés par 

certains d’entre eux ont encouragé les voisins. En Asie, 
dans lel Moyen-Orient et en Afrique du Nord, on a 
assisté à une véritable réaction en chaîne.

Ces mouvements ne présentent pas tous les mêmes 
caractères. Des formations politiques, à tendance auto­
nomiste, qui, jusque là, n’avaient manifesté aucune 

vigueur et qui en étaient encore au stade des manifes­
tations académiques et verbales, sont passées à l ’action 
directe.

L’octroi de l’indépendance, dont furent dotés un 
grand nombre de territoires, soumis jusque là aux 
métropoles, n’a pas ralenti les aspirations de ceux qui 
veulent non seulement conquérir la liberté politique, 
mais aussi s’affranchir de la sujétion économique. Dans 
bien des endroits, elle est toujours maintenue. Il y a 
d’ailleurs des nuances dans l’autonomie politique. C’est 
le cas notamment pour la Rhodésie du Sud qui, dispo­
sant politiquement d’elle-même, a dû cependant accepter 

que les droits des indigènes soient sauvegardés par 
le gouvernement impérial.

On a même vu apparaître un cas extrêmement curieux
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dans le développement des événements dont nous 
nous occupons ici. L ’Afrique du Sud, après la victoire 
électorale du parti nationaliste du Dr M a l a n  aux 
élections du 26 mai 1948, a contesté le droit de contrôle 
(Trusteeship) de la Commission de Tutelle des Nations 
Unies sur l’Ouest Africain Allemand. A l’Assemblée 
Générale des Nations Unies de décembre 1948, le délé­
gué de l’Afrique du Sud a réaffirmé que les populations 

de l ’Ouest Africain ont, à plusieurs reprises, demandé 
leur rattachement à l ’Union.

Dans les pages qui suivent cependant, nous n’avons 
l ’intention d’étudier ce phénomène que dans les terri­

toires coloniaux ou dans ceux qui furent affranchis 
récemment du statut colonial.

Cet activisme soudain et virulent a déconcerté l ’Occi- 

dent, au point de l ’obliger à modifier sa stratégie mili­
taire. Il y a lieu d’observer tout de suite que les métropoles 
s’opposent de moins en moins par la force aux revendi­
cations qui se dressent devant elles, bien qu’elles aient 
dû essuyer bien des brimades et des humiliations et 
qu’elles aient dû subir un grand nombre d’impertinences 
spectaculaires. Peut-être après l’échec, des Hollandais 

en Indonésie, qui ont voulu s’opposer militairement 

à la constitution de l ’État Indépendant d’Indonésie, 
ont-elles tiré la conclusion que cette méthode ne paye 

plus. Peut-être aussi sont-elles à ce point affaiblies 
qu’elles n’ont plus le loisir d’y recourir.

Des esprits pusillanimes et un peu irréfléchis, suc­
combant à la tentation des généralisations hâtives, 
ont voulu voir dans tous ces mouvements autonomistes 
la main des communistes. On ne peut nier qu’ils ont 
une longue expérience de ce genre d’action. Il faut se 

garder de conclusions précipitées. En le faisant, on 
tombe dans une mythomanie politique qui ne peut 

que les réjouir. On grandit leur prestige et on leur 
accorde gratuitement une sorte de pouvoir magique.
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Il est extrêmement difficile d’identifier les forces 

obscures agissant sur ce développement, qui est en 
train de modifier toute la physionomie du globe.

On ne peut sûrement pas soutenir que le mouvement 
de libération économique poursuivi avec tant d’énergie 
passionnelle par le Dr M o s s a d e g h ,  premier ministre 

de l ’Iran, soit d’inspiration communiste. Il n ’est pas 

douteux cependant, que son impétuosité même est due, 
en partie, à la pression politique du parti Tudeh, d’obé­
dience communiste. Le Dr M o s s a d e g h ,  comme son 
collège égyptien, N a h a s  P a s h a ,  appartient aux classes 
privilégiées et il n’a nullement l’intention de se faire 
exproprier par une révolution du type moscovite.

Peut-être escompte-t-il l ’appui momentané de ces 

nationalistes particulièrement turbulents pour l ’aider 
à s’affranchir de l’hégémonie économique anglaise, 
en caressant l ’espoir de liquider les communistes quand 
il aura remporté ce premier succès.

La menace communiste intérieure fut d’ailleurs abon­
damment utilisée par le Dr M o s s a d e g h  dans ses négo­

ciations avec l ’Amérique, au mois d’octobre 1951. 
Il a fait valoir, non sans habileté, que l’expropriation 
de l ’Anglo-Iranian Petroleum Cy permettrait à l ’Iran 
d’exploiter elle-même les richesses pétrolifères du pays 
et que les bénéfices en seraient consacrés à l ’améliora­
tion du standard de vie des masses iranaises, amélio­
ration qui est la meilleure assurance contre les aventures 

extrémistes.
Dans leur lutte contre l ’Angleterre, ni le Dr M o s s a ­

d e g h ,  ni N a h a s  P a s h a  ne dédaignent de recourir à 

une stratégie qui a si bien réussi aux communistes du 
monde entier, en pratiquant la méthode du front com­

mun, à titre passager et précaire. C’est pourquoi, on 
voit l’Iran et l’Égvpte mélanger leur voix à celles des 

puissances du bloc soviétique dans les votes qui ont 
lieu aux Nations Unies. C’est dans le même but, et
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aussi pour trouver une compensation aux marchés qui 
leur échappent, qu’il signent des accords commerciaux 
avec la Russie des Soviets.

A côté du désir passionné d’indépendance et de 
liberté, il y a des causes universelles et permanentes 
qui expliquent cette explosion de nationalisme.

La première est le violent contraste qui existe entre 
la misérable situation des masses et l ’opulence d ’une 
minuscule minorité sociale souvent corrompue. Le 

développement de la presse et l’usage de plus en plus 

répandu de la radio ont familiarisé les populations 
avec les données qui permettent de comparer le standard 

de vie des pays non développés à celui de l’Occident. 

La large diffusion des statistiques de l ’Organisation 
mondiale de la Santé a popularisé les taux de morbidité, 
de mortalité et de longévité. Les rapports publiés au 
sujet de la réalisation du point IV du Président T r u m a n  

pour le développement des pays arriérés contiennent 

des données sur les revenus moyens comparés, sur 
la capacité d’achat, sur les conditions de logement, 
sur l’équipement. Elles ont pénétré dans la conscience 

des plus déshérités.

Pendant la seconde guerre mondiale, de nombreux 
indigènes embrigadés dans les armées alliées furent 
soumis à de gigantesques migrations. Elles leur 
ont permis de faire des rapprochements édifiants et de 
vérifier sur place la médiocrité de leur niveau de vie, 
comparé à celui des populations avec lesquelles ils 
prenaient un contact forcé.

Ces comparaisons provoquent une indignation d’au­
tant plus vive que, jusqu’à présent, l’exploitation 
des richesses nationales s’est faite par des étrangers, 
au profit des étrangers. La littérature de propagande 

communiste abonde en détails circonstanciés sur les 

investissements des capitaux métropolitains dans les 
territoires coloniaux ou semi-coloniaux, sur le volume
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des dividendes distribués, qui sont confrontés avec 
l ’indigence des dépenses pour l’enseignement et la santé 

publique.
Dans beaucoup de pays soumis au bouleversement que 

nous analysons existe également un régime agraire 
périmé. Et nous verrons avec quelle habileté les com­
munistes s’en sont servis pour élargir d’une façon 

durable la base sociale de leur action.
En Asie, l ’occupation japonaise a eu des conséquences 

considérables sur le comportement politique des au­
tochtones. Les Japonais ont constitué, partout où ils 
sont passés, des gouvernements Ouisling qui ont initié 
les indigènes à la technique de l’administration autonome.

Des gouvernements collaborationnistes de ce genre 
furent constitués aux Philippines, en Annam, au Cam­

bodge, au Louang-Prabang et en Birmanie.
D ’autre part, dans les régions occupées par les Japo­

nais, des maquis, armés par les Anglais, auxquels 
collaboraient activement les communistes, ont lutté à 
main armée au côté des troupes alliées contre l’envahis­

seur. Puis avec ces mêmes armes anglaises, ils se sont 
retournés contre les Anglais pour conquérir leur propre 
indépendance. On se trouve ici en présence d’une 
opération en deux temps.

Le conflit entre les deux idéologies qui se partagent 
le monde a également contribué à exaspérer les popu­

lations désireuses de conquérir leur autonomie. Alors 
qu’elles n’y étaient pas directement mêlées, elles en 

subirent indirectement le contrecoup par la hausse 
des prix, l’aggravation du coût de la vie, l’impossibilité 
de se procurer des matières premières et l’accroissement 
des charges militaires.

Les autonomistes furent prompts également à exploiter 

les controverses entre les Occidentaux. Ce fut surtout 
le cas en Iran. Et ces conflits se déroulent parfois sur 

le plan technologique. Le mouvement en Malaisie fut
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influencé par la concurrence que le caoutchouc synthé­
tique fait au caoutchouc naturel.

Les débats qui eurent lieu le 29 décembre 1951 à 
l’Assemblée nationale française sur les crédits militaires 
pour l’Indochine, ont illustré le parti que les mouvements 
autonomistes pouvaient tirer des difficultés rencontrées 

par lesjgrandes puissances. Elles ne pouvaient faire 

face en même temps à leur obligations dans les terri­

toires J d ’outre-mer et aux exigences du réarmement 
en Europe occidentale.

En 1951, la France avait consacré 283 milliards 
de francs français aux opérations militaires dans le 
Tonkin. Cette somme était passée à 326 milliards pour 
1952.

En résumé, la situation se présentait de la façon 

suivante. Ces 326 milliards, ne représentaient que les 
dépenses des forces terrestres. Il fallait y ajouter celles 
du budget de l ’Air et de la Marine. Ce qui portait le 
total à 400 milliards, soit le tiers du total du budget 
militaire français, ou le huitième de l’ensemble des 

dépenses publiques de la quatrième République. Au 
même moment, la France s’était engagée à mettre sur 
pied dans le cadre du Pacte Atlantique dix divisions, 
alors que l ’Indochine absorbait en personnel un quart 

des officiers de l ’armée française et 40% de l’ensemble 
de ses sous-officiers.

Les effectifs s’élevaient à 144.000 hommes en 1951, 

portés à 170.000 au cours de l ’année. Et ils seraient 
fixés à 173.000 en 1952. Il fallait y ajouter les 100.000 

hommes de l ’armée du Vietnam, dont l’équipement 
et l’entraînement étaient dérisoires.

Placée devant ce dilemme, la France devait faire 
un choix entre la reconquête de l ’Indochine, l ’abandon 

complet ou un repli partiel.
L ’interrogation qui se plaçait devant elle était d’au­

tant plus dramatique que l ’hypothèse d’une trêve en
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Corée p o u v a it  co m p liq ue r  encore d avan tag e  le p rob lèm e . 

E n  effet, le G énéra l d e  L a t t r e  d e  T a s s ig n y , q u i co m ­

m a n d a it  les forces arm ées françaises en In d o c h in e  et 

d o n t les hau tes  ve rtus  m ilita ire s  a v a ie n t sou levé ta n t  

d ’espérance, pensa it q u ’il p o u rra it  liq u id e r  la  s itu a t io n  

en 15 ou 18 m ois, à co n d it io n  que  la  C h ine  n ’in te rv in t  

pas sur le th é â tre  des opéra tions  o ù  les F ran ça is  se 

b a tta ie n t  seuls depu is  1945. D e  p lus , les E ta ts-U n is , 

à la  fin  de 1951, re fusa ien t to u jo u rs  de prendre  le m o in d re  

engagem ent en cas d ’in v a s io n  ch inoise. P lusieurs o ra ­

teurs env isagea ien t le rep li. I l  in v o q u a ie n t l ’o p in io n  

des experts m ilita ire s  les p lu s  illustres de la  F rance . 

Les uns , com m e  M . D a l a d ie r , in v o q u a ie n t l ’o p in io n  

d u  M arécha l L y a u t e y , q u i c roya it ja d is  que  l ’on  

p o u v a it  sans danger ab and o nne r  le Laos et le C am bodge  

sans p ro tec tio n , alors que  le m in is tre  de la  F rance  

d ’Outre-M er, M . L e t o u r n e a u , in v o q u a it  l ’o p in io n  d u  

G énéra l G a l l ié n i , q u i é ta it  opposé à celle d u  cons truc ­

te u r  d u  M aroc. D e  to u te  façon , l ’idée q u ’il fa lla it  

négocier une  trêve  p a ra issa it être  envisagée p a r  l ’u n a n i­

m ité  d u  p a r lem en t français .

Le coût accablant de cette interminable guerre du 
Vietnam explique, en grande partie, le comportement de 
la France à l ’égard du problème de l’armée européenne. 
On comprend que la France insiste pour que 12 
divisions allemandes y soient incorporées. Il suffit 
de rapprocher ce chiffre des effectifs engagés en Indo­
chine pour saisir la signification de la revendication 

française.
La perspective était d’autant plus inquiétante que 

la Chine communiste fournissait déjà des équipements 
abondants au mouvement nationaliste du Vietnam, 
et qu’elle procédait à l’entraînement des troupes com­
munistes indochinoises au-delà de la frontière du Kwang- 

Si. D ’autre part, si, après d’interminables négociations, 
l ’armistice était signé en Corée, cela ne signifierait pas que
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les troupes des Nations Unies pourraient être détachées 

de ce théâtre des opérations pour se porter au secours 
des Français en Indochine ou des Anglais en Malaisie, 
puisqu’il ne s’agissait que d’aboutir à un cessez-le-feu 
et pas du tout à un traité de paix. Celui-ci ne pourrait 
se concevoir que comme un épisode d’un règlement 

général des problèmes qui se posent en Asie. C’est-à- 
dire la fin de la guerre de Corée, le statut de Formose, 
la reconnaissance du gouvernement communiste chinois 
et son admission aux Nations Unies, ainsi que la pro­

messe de sa part de ne pas intervenir, ni en Indochine, 
ni en Malaisie.

La durée insolite des négociations d’armistice à 
Kaisong avait permis à la Chine communiste de mettre 
un terme à l ’hémorragie d’effectifs, qui avait été la 

conséquence des revers militaires que les troupes des 

Nations Unies lui avaient infligés. De plus, l ’échange 
des prisonniers allait lui restituer assez d’hommes 

pour reconstituer une vingtaine de divisions. De sorte 
que, à la fin de 1951, alors que l’armistice était loin 
de pouvoir être envisagé comme une éventualité proche, 
la Chine communiste reconstituait plus rapidement 

ses effectifs qu’elle ne les perdait.
Une négociation aboutissant à une solution satis­

faisante pour la France ne pouvait être envisagée qu’à 
la condition de remettre la Chine communiste dans 
le circuit des Nations Unies, tout en exigeant en com­
pensation la reconnaissance du Vietnam que 32 pays 
avaient déjà accordée.

On comprend dès lors que la France souhaitait 
qu’elle ne soit plus seule à supporter le poids des opé­

rations qu’elle poursuivait depuis 6 ans contre l’insur­
rection nationale à laquelle elle devait faire face à 
12.000 km de ses frontières. L’objectif poursuivi par 
l ’Assemblée nationale française était la transformation 
du théâtre d’opérations d’Indochine en théâtre d’opé­
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rations interalliées, c’est-à-dire la création d’une nou­

velle Corée.
Or, cette solution paraissait, à ce moment, d’autant 

moins réalisable que les États-Unis n’avaient pas 
reconnu M a o  T s é  T i j n g , que l ’Angleterre l’avait fait 
et que la France était disposée à le faire, sous conditions.

I l  n ’é ta it  é v id em m e n t pas questio n  d ’a b an d o n n e r  

la  Corée elle-même, car une  te lle décis ion a u ra it  d é tru it  

d ans  to u t  l ’un ive rs  le prestige des puissances occ iden ­

tales q u i, en outre , n ’a u ra ie n t p lu s  eu aucune  confiance  

les unes dans  les autres.

L ’é v e n tu a lité  de l ’in te rv e n tio n  m ilita ire  de la  C h ine  

co m m un is te  en In d o c h in e , en B irm an ie  et en M ala is ie , 

a  pesé com m e une  lou rde  h y p o th èq ue , a u  d é b u t  de 

1952, sur les décis ions s tra tég iques des O cc iden taux . 

O n  se souv ien t que  le G éné ra l d e  L a t t r e  d e  T a s s ig n y  

a v a it  ém is l ’h ypo thèse  q u ’il p o u r ra it  liq u id e r  la  s itu a ­

t io n  en In d o c h in e  en 18 m ois. M ais il fa isa it les p lu s  

expresses réserves sur le succès de ces opéra tio ns  si 

M a o -Ts é -Ts u n g  se d é c id a it à  fran ch ir  le R u b ic o n . 

A  cette  époque , en effet, i l  é ta it  d iffic ile  de d iscerner 

le p la n  généra l d ’ac tio n  des com m un is te s  ch ino is . 

I l  est b ien  v ra i que  l ’ In d e , l ’Indonés ie  et M a lacca  

é ta ie n t englobés dans  la  p ropagande  révo lu tio nn a ire  

de P ék in . Les d iv is ions  ch inoises s ’é ta ie n t insta llées 

a u x  fron tières d u  T h ib e t et de l ’In de .

Pékin faisait grand état de la formation du front 

national unique du Vietnam, du Laos et du Cambodge 

en 1951. On ne pouvait douter non plus que dans le 
Laos, le parti lao-dong était tombé sous l’influence com­
muniste. Il est difficile de dire dans quelle mesure 
toutes ces formations pouvaient compter les unes sur 
les autres et dans quelle mesure leur solidarité dans 
l ’action était assurée.

Ce q u i est ce rta in , c ’est que  H o -Ch i-M in h  s ’é ta it  

re ndu  le 5 octobre  1951, en com pagn ie  de ses conseil­
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lers militaires, à une conférence commune avec les 

chefs militaires chinois. Il est probable que l’éventualité 
d’une offensive chinoise en Indochine y avait été 
envisagée. La revue Freedom Front de Hong-Kong, 

du 30 novembre 1951, soulignait l’activité de l’arsenal 
de Ping Hsiang dans le Sud-Ouest du Kouang-Si, qui 
pourrait produire rapidement des bazoukas, des mortiers, 
des mitrailleuses et des bombes, à partir du printemps 
de 1952. Le même périodique signalait la présence 
de 97 techniciens russes et tchèques. A la même époque, 
la presse occidentale signalait que les côtes chinoises 

étaient le théâtre d’une active contrebande d’armements 
d’origine tchécoslovaque. Au cours du dernier trimestre 

1951, toujours d’après Freedom, 12.000 communistes 
chinois seraient entrés en Indochine, et 60.000 hommes 
de troupes attendaient le moment d’intervenir dans 

le Kouang-Si.
Si ces chiffres sont exacts, à cette époque déjà, l ’in­

tervention militaire de la Chine communiste avait 
reçu un commencement d’exécution.

Mais d’autre part, la griserie des succès ne pouvait 
pas avoir obscurci complètement le jugement des 

dirigeants de Pékin. Ils étaient mieux placés que qui­
conque pour savoir que leur équipement industriel 

se trouvait toujours à un niveau très modeste. Ceci 
ne pouvait pas leur permettre d’échafauder des projets 

trop ambitieux. D ’autant plus que, pour obtenir de 

la Russie des Soviets les équipements militaires dont 
ils avaient besoin, ils devaient livrer des denrées ali­
mentaires, alors qu’ils étaient loin, dans ce domaine, 
de disposer d’excédents. Dans la Chine du Sud, à cette 
époque, la situation économique était alarmante. Elle 
se caractérisait par une détérioration rapide du cours 

de la monnaie chinoise vis-à-vis du dollar américain.

Il ne faut pas se dissimuler davantage que la Répu­
blique populaire chinoise exerçait une véritable fasci­
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nation sur les classes moyennes du Vietnam, dont 
on aurait pu croire qu’elles étaient ralliées à la France. 
Et au même moment, le Pandi N e h r u  refusait de 
reconnaître le Vietnam, associé de la France parce 
qu’il considérait que l ’empereur B a o  D a i  n’était qu’un 

pantin aux mains de la France.
L ’octroi, avant ou pendant la guerre, d’un plus 

grand degré d’indépendance aux Philippines, à l’Irak, 
à la Syrie et au Liban, a eu pour conséquence d’exciter 
les convoitises de ceux qui n’avaient pas encore été 

touchés par cette clairvoyante générosité. Et il en est 
de même de la libération de l ’Éthiopie par les armées 
alliées et de la restauration du Négus.

Dans un mémoire présenté aux séances des 19 février, 

19 mars et 16 avril 1945 à la Section des Sciences morales 
et politiques de l ’institut Royal Colonial Belge (1), 

l’influence de ce facteur était identifiée de la manière 
suivante :

« Le facteur qui a contribué le plus à rechercher un statut nouveau 

» pour les colonies, c’est la guerre elle-même. Les populations indigènes, 

» bon gré mal gré, y ont participé ; elles y ont participé non seulement 

» comme combattants, mais comme civils. La guerre s’est déroulée à 

» l ’échelle des cinq continents. Des endroits perdus, dont l ’importance 

» stratégique n ’était pas soupçonnée, sont devenus des champs de bataille 

» fameux. Ces conflits armés utilisant des moyens de destruction inima- 

» ginables, même pour des populations blanches, ont soumis les indigènes 

» à des chocs psychologiques violents. Peut-être leur respect pour les 

» races dites supérieures ne s’en est-il pas accru. Le fait qu’on a eu besoin 

» de leur collaboration a fait naître chez eux la conscience de leur valeur. 

» E t peut-être, à leur insu, l ’idée de se faire récompenser a surgi dans 

» leur esprit. Pour eux, il n ’y a qu’une récompense concevable : c’est 

» l ’indépendance et la liberté. C’est pourquoi le nationalisme des peuples 

» de couleur est devenu plus virulent. I l  est plus combatif chez ceux 

» qui s’approchent d ’une maturité qui peut justifier leurs revendications.

« Les populations indigènes ont été embauchées pour exécuter pour 

» les grandes armées modernes dans leur territoire de grands travaux 

» du génie militaire. Elles ont construit des ports, des aérodromes, des

(') A. W a u t e r s ,  La nouvelle politique coloniale (M émoire I. R. C. B., Bruxelles 
1945, p. 5 et 6).
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» routes, des chemins de fer. Elles ont ainsi été placées dans le circuit 

» du marché du travail métropolitain. Elles ont été arrachées au troc 

» et à l ’économie fermée pour être projetées dans l’économie basée sur 

» la monnaie. Leur standard de vie s’est momentanément amélioré. 

» Leur liberté économique s’étant accrue, elles ont exigé son corollaire : 

» la liberté politique. C’est là un phénomène historique qui n'a guère été 

» démenti par les faits au cours de l ’évolution de l ’humanité. »

Le présent mémoire n ’a pas l’intention de décrire 
tous les mouvements autonomistes auxquels le com­

munisme fut mêlé. Il se borne à dégager leurs traits 
communs et surtout ceux qui lui furent donnés par 
l’intervention communiste, au cours de leur dévelop­

pement.
Le mémoire décrit surtout les événements qui se 

sont déroulés en Asie. C’est le continent qui présente 
la frontière commune la plus développée avec la Russie. 
C’est celui aussi où la Russie, même communiste, a 
puisé certaines de ses traditions historiques. C’est en 
Asie que les méthodes communistes furent appliquées 
avec le plus d’efficacité, malgré — et peut-être à cause 
de — la terrifiante défaite que le mouvement commu­
niste a subi en Chine en 1927. C’est toujours en Asie 
que l ’on observe un saisissant synchronisme entre des 

mouvements autonomistes, évoluant sur des bases 

nationales différentes, mais révélant une marche paral­
lèle dont l ’évidence ne peut échapper aux observateurs 
même les plus grossiers.

C’est en Chine, qu’en moins d’un trimestre, le com­

munisme a conquis les territoires les plus vastes et 
les populations les plus nombreuses.

L ’itinéraire stratégique poursuivi par ces révolutions 
asiatiques est orienté vers un objectif qui apparaît 
aux moins avertis. Ces méthodes de pénétration, 
on les retrouve partout, avec quelques variantes aux­
quelles l’opportunisme le plus ingénieux donne fausse­

ment l’allure de techniques permanentes. C’est pourquoi
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nous ne parlons qu’accessoirement des mouvements 
autonomistes qui se déroulent dans le reste du monde. 
Mais en tenant compte de ces variantes qui sont dictées 
par des conditions propres à chaque région, nous avons 
la conviction absolue que l’esprit qui les inspire et les 
mobiles généraux sont partout les mêmes. L ’étonnante 
variété des méthodes tactiques ne doit pas nous aveugler 
sur la concordance, l’unité de pensée, qui sont les 
caractéristiques de cette gigantesque révolution.

L ’importance du potentiel révolutionnaire de la Chine 
fut signalée bien avant la révolution communiste en 
Russie par les maîtres du marxisme. En 1897, E n g e l s  

écrivait : « La conquête de la Chine par le capitalisme 
ébranlera le capitalisme en Europe et en Amérique. »

Bien avant lui, M a r x  disait :

« Les prochains soulèvements des peuples de l ’Europe dépendront 

» sans doute beaucoup plus de ce qui se passera dans le Céleste Empire 

» que de toute autre chose.

« On peut dire hardiment que la révolution chinoise jettera une étin- 

» celle dans la mine du système industriel moderne, provoquera l ’explo- 

» sion de la crise générale, qui se prépare et qui sera suivie de la révolu- 

« tion politique sur le continent. »
«

Déjà, dans la Lutte des Classes en France, M a r x  fai­
sait observer que les explosions violentes se produisent 

le plus souvent aux extrémités de l’organisme bourgeois, 
et non en son cœur, où le fonctionnement de la société 
est plus facile à régler qu’ailleurs (1).

M a r x  fut toujours assez avare de prophéties. Mais on 
ne peut que constater combien il fut clairvoyant dans le 
cas qui nous occupe.

(*) K. M a r x , La lutte des classes en France, page 101.



II. La doctrine.

Au cours de ses tentatives de pénétration dans les 

territoires coloniaux, ou en voie de décolonisation, 
le communisme a fait preuve d’une grande imagination 

dans le choix des moyens. Telle méthode, qui est con­
damnée avec éclat par lui, dans une partie du globe, 
est appliquée avec persévérance dans une autre. Cette 
variété des techniques amène l’observateur extérieur 
à une regrettable confusion entre la tactique et la 
stratégie. En réalité, tous ces mouvements s’inspirent 
d’une doctrine commune.

Mais ce vocable est dès maintenant considérablement 
dépassé. Le marxisme a beaucoup emprunté à ses 
prédécesseurs et notamment aux théoriciens de l’école 
classique. Et il n’a fait aucun mystère de ses dépréda­
tions idéologiques. De plus, les successeurs de M a r x  

( L é n in e  et S t a l i n e  en particulier) ont largement 

contribué à concilier la théorie originale avec les faits. 
Ils se défendent, avec raison d’ailleurs, de trahir ainsi 
leur maître qui, lorsqu’il élabora ses thèses générales, 
invita ses disciples à les adapter sans cesse aux faits 
nouveaux pouvant surgir dans le cours de l’évolution 
ou de la révolution. On ne dit plus le marxisme tout 

court. On dit déjà le « marxisme-léninisme-stalinisme ». 
Et le nombre des traits d’union n ’est sûrement pas 
limité. Que M a r x  doive beaucoup aux économistes 
de l’école classique, c’est tellement incontestable qu’on 
a pu dire que le Capital de K a r l  M a r x  était le dernier 
grand traité de l’économie classique.

Il faut remonter à l ’époque où l’école classique se 
livrait à une âpre critique des principes du mercanti­
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lisme pour retrouver une des sources les plus authen­

tiques de la pensée marxiste (x).
C’est en se servant des travaux des classiques que 

M a r x  a élaboré sa loi du développement historique 
du capitalisme, dont s’inspire toute l’action du com­
munisme dans sa lutte pour l ’émancipation des peuples 

assujettis.
Cette loi implique l’accumulation du capital dont 

le volume s’accroît plus rapidement qu’il ne le fait 
dans d’autres systèmes économiques. Elle affirme aussi 
que le mode de production capitaliste est animé d’un 
mouvement d’expansion qui l’étend à toutes les régions 
du globe et dans chaque région du globe à tous les 
secteurs économiques. Cette expansion a pour corro- 

laire la prolétarisation du travail, c’est-à-dire la trans­
formation en salariés de producteurs indépendants 
comme les artisans, les fermiers, et même les professions 

libérales. Un autre corrolaire est l’augmentation propor­
tionnelle du capital fixe (investissement, équipement, 
matières premières) vis-à-vis du capital variable (main- 
d ’œuvre). Tout cela s’accompagne de la concentration 
du capital qui est contrôlé par une minorité sociale 

de plus en plus restreinte et aboutit même à un super­
contrôle, celui du capital financier sur toutes les autres 
formes du capital.

Cette loi, formulée par K. M a r x , n ’a pas été vérifiée 

dans tous ses détails. Mais il semble qu’on ne puisse 
nier deux de ses plus importantes conséquences : la 
baisse tendancielle du taux du profit et la nécessité im- 

pérative pour le capitalisme de trouver des débouchés 
afin d’investir la plus-value accumulée pour laquelle 
il ne trouve plus de placement dans les territoires 

métropolitains. Elles vont permettre aux marxistes

(*) A r t h u r  W a u t e r s , Les sources doctrinales du marxisme (Université 
Ouvrière de Bruxelles, janvier 1949).
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S

d’expliquer l’impérialisme, le colonialisme et même 
la guerre.

Car, toute cette loi est édifiée sur la théorie marxiste 
de la valeur-travail, que M a r x  avait d’ailleurs empruntée 
à  R ic a r d o .

Ce dernier considérait que le travail était la seule 
source de la valeur, et que sa quantité relative mesurait 
la valeur relative des marchandises.

S is m o n d i  a v a it  précisé d av an tag e  cette  n o t io n , en 

d isan t que  l ’en trepreneur s’efforce de ne laisser à  l ’o uv r ie r  

que  ju s te  ce q u i lu i fa u t  p o u r  se m a in te n ir  en v ie , et 

q u ’il se réserve lu i-m êm e to u t  ce que  l ’o uv rie r  a p ro d u it  

p a r  d e là  ce m in im u m  v ita l. S is m o n d i  a p p e la it ce 

p ré lèvem en t sur la  force-travail, la  « m ieux-va lue  ». 

M a r x  l ’appe lle  la  « p lus-value ».

Cette plus-value, l ’entrepreneur capitaliste peut l ’uti­

liser pour la satisfaction de ses besoins, pour faire face 
à ses amortissements et à de nouveaux investissements. 
Mais elle est animée d’une progression cumulative 
telle qu’elle doit trouver un emploi pour son surplus. 

Car la monnaie et les marchandises ne deviennent du 
capital qu’à condition d’être fécondées par le travail. 
Et c’est pourquoi lorsque le marché métropolitain des 
investissements est saturé, l ’entrepreneur doit chercher 

au-delà des frontières de son propre pays un exutoire 
pour la plus-value non employée ; de là pénétration 

dans les territoires réputés sans maître, les terres vierges, 
les régions non exploitées du globe.

Les économistes classiques comme A d a m  S m it h  et 
R ic a r d o , qui en ont donné d’ailleurs des explications 
différentes, ne doutaient pas un instant que cette 
émigration des capitaux au-delà des frontières nationales 

pouvait bloquer la baisse tendancielle du taux du profit. 
Mais ils étaient déjà assez clairvoyants pour prévoir, 
à deux siècles de distance, que cette expérience réussie
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ne donnerait au capitalisme qu’un regain de vigueur 

éphémère et précaire.
C’est S is m o n d i  qui écrit : « Par la concentration 

» des fortunes entre un petit nombre de propriétaires, 
» le marché intérieur se resserre toujours plus et l ’indus- 
» trie est toujours plus réduite à chercher ses débouchés 

» dans les marchés étrangers ou de plus considérables 
» révolutions les menacent. »

Ainsi, d’après les marxistes, le capitalisme crée sa 
propre antithèse car il est engagé dans une voie sans 

issue.
Les théoriciens de l’école classique combattaient le 

mercantilisme, à cause de ses tendances monopolistes 

et protectionnistes. Ils y opposaient le libre-échange. 
Ils ne contestaient pas que le mercantilisme pouvait 

amener la prospérité passagère ; mais elle ne profiterait 
qu’à une petite minorité sociale. Le reste de la nation 
serait menacée dans son bien-être. Les populations 

d’outre-mer en subiraient les conséquences fâcheuses.
Un écrivain américain antimarxiste, M . M . B o b e r  (1), 

a fort bien expliqué pourquoi M a r x  était partisan 
du libre-échange. Il en escomptait le potentiel révolu­
tionnaire. Cette expansion allait briser les vieilles 
nationalités et pousser à l’extrême l’antagonisme entre 

le prolétariat et la bourgeoisie. En un mot, disait M a r x ,  

le système de la liberté commerciale hâterait la révo­
lution sociale. Il étendrait et amplifierait les maladies 

du capitalisme et transférerait ses contradictions dans 
une sphère élargie.

Le même auteur a expliqué comment l ’expansionnisme 
capitaliste pouvait empêcher la baisse tendancielle du 

taux du profit.
Les capitalistes, en s’emparant de territoires arriérés,

(l) M. M. B o b e r ,  Karl Marx, Interprétation of History (Harvard University 

Press, Cambridge Mass., Éd. 1948).
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pourraient se procurer des matières premières à meilleur 
compte, puisque la souveraineté qu’ils y exerceraient 
leur permettrait de fixer les prix arbitrairement. De 

même, ils en importeraient des aliments à meilleur 
marché ce qui leur permettrait de payer des salaires 
réduits. Ceci se traduirait par un accroissement de 
la plus-value. Le taux du profit est plus élevé dans les 

pays arriérés à cause du niveau de vie médiocre de 
la main-d’œuvre et aussi parce qu’elle est plus docile.

D ’autre part, ce système permet l ’investissement 

de la plus-value accumulée dans les pays métropolitains. 
Il évite ainsi la surproduction dans ces mêmes pays. 
Ainsi, le taux du profit peut être maintenu à un niveau 
artificiellement élevé, à la fois dans les métropoles 

et dans les colonies.
Bien que l’auteur ne le dise pas lui-même, au cours 

de sa démonstration, il y a lieu d’observer que le volume 
de la plus-value peut augmenter d’une façon absolue, 
alors que le taux du profit peut fléchir d’une façon 

relative.
Des historiens américains, C h a r l e s  et M a r y  B e a r d (1), 

ont consacré toute une partie de leur important ouvrage 
aux manifestations d’expansionnisme qui apparurent 
aux États-Unis vers 1880. Les partisans d ’une politique 
active en dehors du continent américain réclamaient 

des flottes plus importantes, des armées plus nombreuses. 
Ils demandaient que l’on s’empare de territoires en Asie, 
en Afrique et dans les Océans. Ils le demandaient 
parce que, déjà à cette époque, l ’Amérique produisait 
plus de marchandises agricoles et industrielles qu’elle 
ne pouvait en consommer. Elle devait chercher de 
nouveaux marchés dans les colonies, afin d’échapper 
à la paralysie provoquée par ces excédents. Ils pensaient 

que cette politique aurait détourné les masses des

(*) C h a r l e s  et M a r y  B e a r d , Basic History of the United States (Doubleday 
et Cy, New York, 1946).
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revendications sociales et qu’elle aurait procuré du 
travail.

Il ne leur échappait pas que ce programme, s’il était 
réalisé, pourrait mener à la guerre (1). Mais cette éven­
tualité ne semblait pas les intimider, car ils pensaient 
que le peuple américain s’assoupissait dans la noncha­
lance et qu’il avait besoin de dépenser ses énergies sur 
les champs de bataille.

L é n in e  a donné du marxisme une version nouvelle. 
Son interprétation est d’autant plus autorisée qu’elle 
s’est inspirée de la plus grande révolution sociale que 
l’histoire ait connue et dont il fut le chef. M a r x  eût 
été le dernier à s’offusquer des corrections et des addi­
tions apportées par son disciple. Car pour lui, les doctri­
nes étaient soumises à la loi du changement comme 

tout le reste. Et il a toujours encouragé ceux qui suivi­
rent son enseignement à l ’adapter sans cesse aux événe­
ments. Les successeurs, de L é n in e  n’ont pas manqué 

de leur côté de reviser les données théoriques sur les­
quelles ils basent leur action.

L é n in e  a a p p ro fo n d i le p hénom ène  de l ’im péria lism e , 

ce lu i de l ’investissem ent de la  p lus-value, a ins i que  

ceux de la  guerre, de la  crise économ ique  et des m o u v e ­

m en ts  au tonom is tes  dans  les colonies, conséquences 

des deux  prem iers.

M a r x  n’avait pas saisi la relation de cause à effet 

qui existait entre l’impérialisme et la guerre. Le fait 
colonial n’avait pas été exploré par lui avec autant 
de pénétration que par son illustre disciple. C’est en 
se servant des travaux du social-démocrate allemand 
H il f e r d in g  et de ceux de l ’économiste libéral anglais 
J .  A. H o b s o n  que L é n in e  a écrit son important ouvrage 

L ’impérialisme, stade suprême du capitalisme (2).

(*) Guerre Hispano-Américaine de 1898.

(2) V. I. L é n i n e ,  L’impérialisme, stade suprême du capitalisme (Éd. Tribord, 

Paris, rue Campagne Première, 31 bis).
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Pour L é n i n e , le stade ultime du capitalisme se 

caractérise par la domination du capital financier, qui 
se substitue à la domination du capital en général. 

L ’impérialisme est la phase du capitalisme monopoleur. 
Il se traduit par l’intégration de la finance et de l’indus­
trie et par la subordination de cette dernière à la pre­
mière. Citant H il f e r d in g , il souligne qu’une portion 

toujours croissante du capital industriel n’appartient 
plus aux industriels qui l’utilisent. Ces derniers n ’en 
obtiennent la disposition que par la banque, qui repré­
sente à leur égard le possesseur du capital. Le capital 
financier, concentré en quelques mains et exerçant 

un monopole de fait, prélève des bénéfices énormes 
et toujours croissants sur les constitutions de sociétés, 
les émissions de valeur, les emprunts d’État, affermis­

sant la souveraineté des oligarchies financières et 
imposant à la société entière un tribut au profit des 
monopoles.

Ce qui caractérisait l ’ancien capitalisme, dominé 
par le régime de la libre concurrence, c’était l’exportation 
des marchandises. Ce qui caractérise le capitalisme 

actuel, où régnent les monopoles, c’est l’exportation 

du capital. La concurrence est éliminée au profit d’une 
économie monopoliste.

L ’État lui-même, que le capitalisme dirige directe­
ment ou indirectement dans les couloirs, s’associe 
à cette pénétration des monopoles dans la vie économique 
des colonies et à l ’exportation des capitaux.

Déjà dans le Capital M a r x  avait souligné que par 

les emprunts publics, l’État convertissait de l ’argent 
stérile en capital. En le prêtant à d’autres États, il 
les oblige à accepter des conditions restrictives dans 
l ’usage de ces capitaux. Il les contraint, par exemple, 
à utiliser cet argent à l’achat d’équipement, provenant 
exclusivement du pays prêteur. Il impose à l’emprunteur 
des tarifs préférentiels, avantageux pour ses ressortis-



sauts. Il envoie des troupes sur place, pour surveiller 
les placements. Et la présence de ces forces militaires 
est une menace constante pour la paix.

Les gouvernements prêtent leur force physique à cette 
expansion du capitalisme. Ils jouent un rôle prépondé­

rant dans ces investissements.
Les investissements de biens de production dans 

les colonies créent l’infrastructure économique sur la­

quelle les mouvements autonomistes vont se développer. 

Ce processus de décolonisation a d’ailleurs débuté 
de bonne heure (1765: guerre d’indépendance des 

États-Unis).
Les monopoles capitalistes métropolitains se servent 

de leur prédominance politique dans les territoires 
ultra-maritimes, en imposant aux colonies des conditions 
de production et d’échange qui lèsent les intérêts de 
la bourgeoisie indigène naissante ; d’où apparition de 
mouvements nationalistes tendant à secouer la domi­

nation étrangère.
Le capitalisme métropolitain dans ses investissements, 

s’efforce de développer au-delà des mers, des entreprises 
qui lui sont complémentaires et non concurrentes. Mais 
il arrive un moment où ses efforts dans ce sens sont 
vains. C’est pourquoi, il retarde l ’autonomie politique 
autant qu’il le peut, au besoin par la force des armes. 

Car dès qu’elle est acquise, malgré des obstacles finan­
ciers, économiques et sociaux paraissant insurmontables, 
l ’indépendance politique permet l’expropriation des 
entreprises étrangères et le développement de celles 
qui entrent en compétition avec les forces économiques 
venues du dehors. Le capitalisme indigène naissant 
non seulement s’empare des capitaux métropolitains 

placés chez lui, mais utilise les tarifs préférentiels contre 
la métropole.

Les investissements de capitaux industriels impliquent 
nécessairement l ’apparition d’une classe de salariés.
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Car sans elle, ces biens de production resteraient 
inertes et improductifs. C’est, cette classe qui, d’après 
la stratégie communiste, sera l ’aile marchante de la 
révolution et exercera la dictature du prolétariat, en 
se servant de la paysannerie comme armée de réserve.

A ce moment, le regroupement des forces rivales 
en présence s’opère suivant la ligne générale indiquée 
ci-après : le capitalisme métropolitain recherche l’al­

liance des classes féodales du pays colonisé menacées 

par les parvenus de la bourgeoisie industrielle indigène 

qui, de son côté s’appuie provisoirement sur le proléta­
riat indigène. Les deux groupes sociaux privilégiés 
décadents tentent de s’unir contre les deux groupes 
sociaux ascendants.

Il arrive même que les capitalistes indigènes se 
servent des mouvements nationalistes pour vaincre 

leurs compétiteurs venus des métropoles, quitte à 
se retourner ultérieurement contre les autonomistes, 
pour les écraser à leur profit et pour faire triompher 
leur hégémonie.

Les successeurs de M a r x  voient dans ce phénomène 

le déplacement du centre de gravité révolutionnaire 

vers les pays éloignés.
Pour eux, l ’impérialisme est incapable d’unifier le 

monde. Les monopoles ne peuvent renoncer à l’idée 
d’expulser les autres monopoles du marché. Ils sont 
impuissants à s’unir, à se grouper, pour coordonner 
leur action et assurer pacifiquement la mise en valeur 

des richesses du globe. Comme il n’y a plus de territoire 
sans maître, ces rivalités doivent nécessairement abou­
tir à des conflits sanglants. C’est par les armes que les 
monopoles s’efforceront de chasser leurs concurrents 
des positions acquises. Et comme ils exercent dans les 
métropoles le vrai pouvoir politique, le plus souvent 
de façon occulte, ils s’assurent la collaboration de 

l’État dans leurs entreprises belliqueuses.
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Les marxistes en ont conclu que le fascisme est la 
traduction organique, sur le plan politique, de l’écono­
mie monopoliste. A une économie de monopole doit 
correspondre le monopole du pouvoir.

La société capitaliste se transforme sous l’impulsion 
des forces contradictoires qui surgissent en son sein 
et sont en conflit permanent. Cette lutte fait naître 

de nouveaux éléments. Elle établit les relations sociales 
nouvelles. Elle modifie la structure organique de la 
société, ainsi que les rapports internationaux et politiques. 
Elle opère une répartition inédite des facteurs sociaux. 
Les rapports des classes dans la métropole et dans 
la colonie en sont modifiés. La classe ouvrière y conquiert 

une influence grandissante. Mais il n’a pas échappé 
aux léninistes que les conditions de vie des travailleurs 
diffèrent beaucoup de pays à pays. La situation privi­

légiée des salariés métropolitains est sans cesse menacée 
par la médiocrité de celles des colonies. D ’où la solida­

rité des travailleurs par delà les frontières. Mais elle 
est loin d’être toujours effective.

Dans les pays colonisateurs, la classe ouvrière s’em­

pare d’une partie du butin qui est le résultat du pillage 
accompli par le capitalisme occidental. Ce pillage et 
ces rapines ont été réalisés au détriment du prolétariat 
indigène. La classe ouvrière métropolitaine s’embour­
geoise. Elle succombe aux tentations de l’opportunisme. 
Elle trahit ainsi la cause de la révolution internationale. 
C’est dans ces milieux que se recrute la clientèle des 
sociaux démocrates.

Dans son livre sur l’impérialisme, L é n in e  a consacré 

une place considérable à des imprécations injurieuses 
contre les socialistes. Ces polémiques passionnées ont 
nui à la force démonstrative de son ouvrage et à son 
caractère scientifique. Pour lui, le socialisme est l’ennemi 
public n° 1. Cette prise de position n’est pas commandée 
seulement par des préoccupations tactiques dont l’ex­
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périence a  p ro u vé  la  pe rtinence  u n  g ra n d  nom b re  de 

fois. L à  o ù  le soc ia lism e d ém ocra tiq ue  est pu issan t, 

le c o m m un ism e  est p ra t iq u e m e n t in ex is tan t. L a  pos itio n  

d o c tr in a le  de L é n in e  d ém on tre  que  le fro n t c o m m u n  

entre  les socialistes et les com m un is te s  est une  ch im ère . 

Le con flit est ir réduc tib le .

Lorsque l’impérialisme aboutit à la guerre, celle-ci 
se termine généralement par des transferts de territoires 

qui affectent le plus souvent les colonies (Traité de 
Versailles). Cette redistribution est sans cesse remise 
en question.

Les armées de réserves de main-d’œuvre que le 
capitalisme exploitait en Occident, ont une tendance 

à disparaître. Et même lorsqu’elles reparaissent, à 
l ’occasion de crises économiques, le syndicalisme métro­
politain a fait assez de progrès pour limiter les perspec­

tives de pareille exploitation qui aurait pu mettre un 
terme à la baisse du taux du profit. Dès lors, le capita­
lisme se trouve placé devant deux exigences impérieu­
ses : la première est de se procurer de la main-d’œuvre 

à bon marché et une main-d’œuvre plus docile que 
dans d’autres régions du globe.

La seconde est de modifier la condition organique 
du capital, où le capital fixe (équipement, investisse­
ment, biens de production) l’emporte sur le capital 

variable (main-d’œuvre).
L’accroissement des biens de production se fait au 

détriment des biens de consommation. Dès lors, la 
part des salaires dans le revenu national fléchit de 
façon relative, et ceci crée une situation révolutionnaire.

»

C’est en se basant sur l’impérieuse nécessité qui 
s’impose au capitalisme d’exporter la plus-value accu­
mulée, que les successeurs de Marx  ont élaboré leur 

théorie des crises économiques. Elle repousse catégori­
quement les explications acceptées jusqu’ici.

Pour eux, les crises économiques ne sont plus expli­
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cables par la dislocation provoquée par l’économie 

de guerre, le dirigisme gouvernemental qui en est la 
conséquence, les troubles monétaires et les restrictions 

imposées au commerce international. Pour eux, ce 
sont là des causes contingentes ; la cause profonde, 
lointaine et permanente, c’est la lutte internationale 

des monopoles.
Les remèdes capitalistes pour conjurer la crise, tels 

que les cartels, les restrictions, l’économie malthusienne, 
les obstacles artificiels aux échanges, ont abouti à 

un monstrueux chômage. La sous-consommation qui 
en résulte donne une impulsion nouvelle à la crise qui 
s’aggrave dans un sens de plus en plus catastrophique. 
Le syndicalisme est un obstacle à l’exploitation des 
chômeurs. Une situation révolutionnaire est ainsi créée 

dans les métropoles. Elle apparaîtra bientôt aussi dans 

les colonies.
Les marxistes considèrent que l’arrêt des investis­

sements est responsable de la crise de 1929.
De ces constations, L é n i n e  a tiré trois conclusions, 

qui sont en opposition avec les déductions de M a r x .

Celui-ci considérait que les paysans constituaient 
une classe arriérée représentant les vestiges les plus 
tenaces de la propriété privée. L é n in e  s’est rendu 
compte que la révolution ne pouvait triompher sans 
leur appui. Il en fit la démonstration en Russie. Et 
on l’a faite depuis en Chine.

La deuxième conclusion, c’est qu’il n’est pas indis­
pensable pour les pays arriérés qui n’ont pas connu 

les modes capitalistes de production et d’échange de 
les adopter avant de réaliser leur propre révolution 
communiste.

« Pouvons-nous », disait L é n in e , au deuxième congrès de l ’interna­

tionale communiste, « pouvons-nous reconnaître comme juste l ’affirmation 

» que la phase capitaliste du développement économique est inévitable 

» pour tous les peuples arriérés qui se libèrent en ce moment et parmi
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» lesquels on observe un mouvement progressiste ? Nous répondons par 

» la négative. Si le prolétariat révolutionnaire victorieux se livre à une 

» propagande systématique et si les gouvernements soviétiques leur 

» viennent en aide, alors il est de toute façon erroné de supposer que la 

» phase capitaliste du développement sera inévitable pour les peuples 

» arriérés. »

I l  est u n  tro is ièm e p o in t  sur leque l L é n in e  s’est 

séparé de M a r x .

Ce dernier croyait que l’irruption du capitalisme 
dans les régions arriérées du globe y aurait détruit 
des nationalités démodées. Le maître du marxisme 
était opposé par exemple au nationalisme slave, à 
l’intérieur de l ’empire austro-hongrois. Il avait même 

envisagé avec faveur l ’annexion du Mexique aux États- 

Unis. L é n in e , au contraire, croyait que tous les mou­
vements insurrectionnels nationalistes contre l ’impé­
rialisme, même s’ils ne s’inspiraient pas d’un idéal 
socialo-prolétarien, devaient être encouragés.

Les successeurs de L é n in e  ont poussé encore plus 

loin cette notion nouvelle. Ils ont, de propos délibéré, 

soutenu toutes les réactions des peuples assujettis 
contre l ’universalisme occidental, destructeur des cul­

tures nationales, des coutumes ancestrales et des tradi­
tions locales. Ils ont combattu avec acharnement le 

cosmopolitisme bourgeois. Ils y ont opposé l’interna­
tionalisme prolétarien. Ceci leur permet de se servir 
de l’esprit national comme agent revendicatif pour 

les mouvements autonomistes.
La doctrine communiste n’a pas varié en ce qui 

concerne les mouvements nationalistes. Il suffit pour 
s’en convaincre de relire le discours prononcé par 
St a l in e  lors de l’inauguration de l’Université pour 

les peuples d’Orient. Nous en reproduisons un large 
extrait (x) :

(*) J .  S t a l i n e ,  Le marxisme et la question nationale et coloniale (Éditions 

Sociales, Paris 1950, pages 203-4).
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« Quelles sont les particularités caractéristiques de l ’existence et du 

développement de ces pays, à la différence des républiques soviétiques 

d'Orient ?

« Premièrement, ces pays vivent et se développent sous le joug de 

l ’impérialisme.

« Deuxièmement, la présence d ’un double joug, du joug intérieur et de 

la bourgeoisie impérialiste étrangère, aggrave et approfondit la crise 

révolutionnaire dans ces pays.

«Troisièmement, dans certains de ces pays, par exemple dans l ’Inde, 

le capitalisme grandit à un rythme accéléré, engendrant et cristallisant 

une classe plus ou moins nombreuse de prolétaires indigènes.

« Quatrièmement, avec la croissance du mouvement révolutionnaire, 

la bourgeoisie nationale de ces pays se scinde en deux parties, une partie 

révolutionnaire (petite bourgeoisie) et une partie conciliatrice (grande 

bourgeoisie), dont la première continue la lutte révolutionnaire, tandis 

que la seconde fait bloc avec l ’impérialisme.

« Cinquièmement, à côté du bloc impérialiste on voit se former dans 

ces pays un autre bloc, celui des ouvriers et de la petite bourgeoisie 

révolutionnaire, bloc anti-impérialiste, qui s’assigne pour but l ’affran­

chissement total du joug de l’impérialisme.

« Sixièmement, la question de l ’hégémonie du prolétariat dans ces pays 

et de l ’affranchissement des masses populaires de l’influence de la bour­

geoisie nationale conciliatrice revêt un caractère d’actualité toujours 

plus brûlant.

« Septièmement, cette circonstance facilite considérablement l ’alliance 

du mouvement de libération nationale de ces pays avec le mouvement 

prolétarien des pays avancés d ’Occident.

« I l en découle pour le moins trois conclusions :

«1. obtenir l ’affranchissement des pays coloniaux et dépendants à 

l ’égard de l ’impérialisme est chose impossible sans une révolution victo­

rieuse ; on ne peut obtenir l ’indépendance sans avoir rien fait pour 

cela ;

« 2. pousser en avant la révolution et conquérir l ’indépendance totale 

des colonies et pays dépendants, développés au point de vue capita­

liste, est chose impossible sans l’isolement de la bourgeoisie nationale 

conciliatrice, sans l ’affranchissement des masses révolutionnaires petites 

bourgeoises de l ’influence de cette bourgeoisie, sans la réalisation de 

l ’hégémonie du prolétariat, sans l ’organisation des éléments avancés 

de la classe ouvrière en un parti communiste indépendant ;

« 3. remporter une victoire durable, dans les pays coloniaux et dépen­

dants, est une chose impossible sans une alliance réelle entre le mouve­

ment de libération de ces pays et le mouvement prolétarien des pays 

avancés d ’Occident.

« La tâche fondamentale des communistes des pays coloniaux et dé-
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» pendants consiste à s’inspirer de ces conclusions dans leur travail révo- 

» lutionnaire. »

La conclusion de cet exposé doctrinal, c’est que 

pour les marxistes, les révolutions éclateront plus vite 
dans les pays non développés que dans les autres. Et 
ce parce que dans ceux-ci les ouvriers ont acquis un 

standard de vie plus tolérable.

Mais, il faut en conclure aussi que le capitalisme 
se trouve placé devant un dilemme insoluble. Pour 

les marxistes, il ne peut résoudre cette contradiction 

fondamentale. Elle l’oblige, en effet, à chercher hors 
des territoires métropolitains des marchés d’écoulement. 

En même temps, il doit y procéder, à une cadence 

accrue, à des investissements de capitaux. Ceux-ci 
feront surgir des concurrents indigènes qui se libéreront 

de lui, par une action révolutionnaire.



II I . Le programme.

Ces enseignements théoriques ont inspiré les rédac­

teurs des programmes des partis communistes exerçant 
la haute main sur les mouvements autonomistes asia­
tiques. Nous les analysons brièvement ci-après.

Chine.

Pour la Chine (M où une révolution communiste 

s’est substituée à une révolution nationale, il paraît 
indiqué d’analyser non seulement les programmes com­
munistes — car il y en a plusieurs — mais aussi celui 
du Kuomintang.

Le Dr S u n -Ya t -Se n , le chef du Kuomintang, avait 

élaboré les bases théoriques de son action politique 
en essayant de réaliser un amalgame entre les concepts 
occidentaux et les exigences spécifiques de son pays.

Il avait assigné à la révolution chinoise trois étapes : 
la première d’unification militaire, la deuxième dite de 
tutelle politique et la troisième de constitutionnalisme. 
La première devait être celle de la dictature militaire ; 
la deuxième, l’ordre étant restauré, aurait été consacrée 
à éduquer le peuple pour qu’il puisse exercer utilement 

ses droits politiques. La dernière, qui se situait dans 
son esprit au moment où la révolution serait terminée, 
serait celle du gouvernement constitutionnel.

Son programme à long terme fut consigné dans son 
ouvrage intitulé : Trois principes du peuple. Ces trois

f1) U. S. Relations with China (Department of State publications, août 1949„ 

Chapitre III , p. 38 et ss.).
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principes étaient : celui du nationalisme, ayant pour 
objectifs la restauration de l ’intégrité nationale et de 
l’unité culturelle. La deuxième, celui de la démocratie 
du peuple, impliquant pour le peuple l ’exercice des 

quatre pouvoirs politiques (suffrage universel, appel 
initiative et referendum) aboutissant au contrôle du 
gouvernement. Ce dernier exercerait lui-même le pou­
voir législatif, judiciaire et exécutif, plus celui d’enquête 

et de censure. Le troisième principe, celui du bien-être 
du peuple, s’inspirait d’une sorte de socialisme, impli­

quant l ’égalité dans la propriété de la terre, la régle­

mentation du capital et l’élimination de la lutte des 
classes.

Bien qu’il ait accepté l’aide tactique et les conseils 
de la troisième internationale, de l’URSS et du parti 
communiste chinois, il ne le fit qu’à la condition expresse 
que le régime communiste et le système des Soviets ne 
pouvaient à ce moment être introduits en Chine. En 
entrant dans le Kuomintang, les communistes devaient 
se soumettre à la discipline de ce dernier.

P r e m ie r  p r o g r a m m e  d u  p a r t i  c o m m u n is t e .

Le parti communiste chinois fut fondé au mois de 

mai 1921. Son programme était basé sur les théories 
de l ’impérialisme et de la révolution dans les pays 
semi-coloniaux. Il était donc d’un marxisme tout à 
fait orthodoxe et son but ultime était la création d ’une 

société communiste sans classe.

Selon la théorie léniniste, les révolutions démocra­
tiques bourgeoises sont progressives jusqu’à un certain 
point et on peut même les considérer comme une préface 

à la révolution socialiste. Le premier objectif dans 
les pays coloniaux et semi-coloniaux est la libération 
de l’impérialisme et de la féodalité. Et pendant cette 

période, les léninistes considèrent que le capitalisme
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lui-même peut être progressif. Mais à la longue, la bour­
geoisie démocratique finira par s’allier à l’impérialisme 
et à la féodalité contre la classe ouvrière. C’est à ce 
moment que doit cesser la collaboration entre la bour­

geoisie et la classe ouvrière.
Les communistes seront attentifs pendant la période 

de collaboration avec des éléments avancés non commu­

nistes comme les nationalistes, les réformateurs et 
les sociaux-démocrates, à ne jamais perdre l’initiative, 
ni la direction de la révolution. Le programme commu­

niste reconnaît qu’il est difficile de maintenir d’une 

façon permanente une attitude qui n’aboutisse pas 
d’un côté à l’opportunisme de droite ou à l ’extrémisme 
de gauche. Dans ce dernier cas, toute action prématurée 
transformerait la révolution démocratique bourgeoise 
et ferait perdre aux communistes leur influence sur 
la révolution nationale avant que la révolution socia­

liste puisse être poursuivie avec succès.

Le p r o g r a m m e  d e  l a  R é p u b l iq u e  P o p u l a ir e  C h i­

n o is e .

Le ‘21 septembre 1949, une conférence politique 
consultative du peuple chinois fut convoquée à Pékin. 
Elle adopta un programme en 60 articles.

Le 1er octobre 1949, dans une proclamation qu’il 

lut devant 200.000 personnes, sur la place de la Porte 
de la Paix Céleste à Pékin, Mao Tsé Tung inaugura 
officiellement la République Populaire Chinoise.

Voici une analyse du programme communiste :
Le préambule déclare que le peuple chinois a rem­

porté la victoire contre l’impérialisme, la féodalité 
et le capitalisme bureaucratique.

La conférence politique consultative du peuple chinois 
rassemble les représentants du parti communiste, ceux 

des partis démocratiques, de l’armée populaire de la
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libération, des minorités nationales, des Chinois d’outre­

mer. Le front unique démocratique du peuple chinois 
est constitué par la classe ouvrière, les paysans, la 
petite bourgeoisie, la bourgeoisie nationale et les élé­
ments démocrates patriotes. Il est basé sur l’alliance 
entre les ouvriers et les paysans. Il est dirigé par la 
classe ouvrière.

Les principes généraux du programme sont :

— l’abolition de tous les privilèges des pays impé­

rialistes en Chine ;
— la confiscation du capital bureaucratique au profit 

de l’État populaire ;

— la transformation systématique de la propriété 
foncière féodale ou semi-féodale en un système de 

propriété paysanne ;
— la protection des intérêts économiques et de la 

propriété privée des travailleurs, des paysans, de la 
petite bourgeoisie et de la bourgeoisie nationale ;

— l’orientation vers l ’industrialisation ;
— la garantie de la liberté de pensée, de parole, 

de publication, de réunion, d’association, de corres­
pondance ; celle de la personne, du domicile, la liberté 
de mouvement, la liberté religieuse et le droit de mani­

festation ;

— la libération de la femme des liens féodaux qui 
l ’ont enchaînée jusqu’ici ; les femmes jouiront des 
droits politiques, économiques, culturels, sociaux et 
d’instruction au même titre que les hommes. La liberté 
du mariage sera proclamée ;

— toutes les nationalités en Chine auront les mêmes 
droits et les mêmes devoirs ;

— l’intention de supprimer toutes les activités contre- 

révolutionnaires et d’infliger les châtiments qu’ils méri­
tent à tous les éléments réactionnaires ;

— l’union avec tous les pays qui favorisent la paix 

et la liberté, et avant tout, avec l’URSS, les démocraties.
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populaires et les nations opprimées. La République 
s’opposera, avec eux, aux agressions impérialistes 

et assurera la défense de la paix.

L e s  o r g a n e s  d e  l ’É t a t .

Un congrès du peuple de toute la Chine sera élu au 
suffrage universel. Il est l’organe suprême de la puis­

sance étatique.
Le Gouvernement central populaire est l’organisme 

le plus élevé de l’État, lorsque le Congrès ne siège pas. 
La conférence politique consultative constitue la forme 
organique du front unique démocratique populaire.

Les gouvernements locaux seront élus au suffrage 
universel. Le centralisme démocratique sera appliqué 

à tous les échelons. La constitution de gouvernements 
locaux devra recevoir l ’approbation du Gouvernement 
central auquel ils obéiront.

Tous les organes de l’État doivent promouvoir la 
probité, la simplicité et se mettre au service du peuple. 
La corruption, la prodigalité, l ’esprit bureaucratique 
seront sévèrement punis, parce qu’ils éloignent les 
masses populaires des organes de direction.

L a POLITIQUE ÉCONOMIQUE.

L’État coordonnera et réglementera le secteur écono­
mique qui est la propriété de l ’État et celui où prévaut 
l’initiative privée, survivance de l’économie capitaliste. 

Les matières premières, le marché de la main-d’œuvre, 
l’équipement technique, les finances publiques et le 

commerce seront également réglementés.
Là où la réforme agraire a déjà été réalisée, les droits 

des paysans à la propriété du sol seront protégés. Ail­
leurs, les paysans se grouperont pour réaliser le mot 
d’ordre « la terre aux paysans », en réduisant les rentes
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et les intérêts, et en procédant à la distribution du 
sol.

L ’économie d’État sera du type socialiste. Elle 
absorbera toutes les entreprises vitales. L ’économie 
coopérative du type semi-socialiste constituera une 
part importante de l’économie nationale. Elle bénéficiera 
d’un traitement privilégié.

L ’État encouragera toutes les entreprises privées 
qui contribuent à la prospérité nationale et assurera 
leur développement à long terme.

L’article 31 déclare que l ’économie basée sur la 

coopération entre l ’État et le capitalisme privé est 

du capitalisme d’État.
Les travailleurs participeront à la gestion des entre­

prises d’État. Un chapitre est consacré aux travaux 

publics.
L’industrialisation de la Chine sera planifiée, tant 

pour l’industrie lourde que pour l ’industrie légère, 
l ’industrie électrique chimique et l’industrie textile.

Des encouragements seront donnés aux coopératives 

populaires qui fonctionnent sur une base volontaire.
Après avoir déclaré que le commerce public et 

privé seront protégés, le programme déclare que l’État 

contrôlera le commerce extérieur. Il aura seul le droit 
de battre monnaie. La circulation des devises étrangères 
est interdite. Les banques d’Etat en auront la respon­

sabilité.
Les entreprises financières privées, opérant dans le 

cadre de la loi, seront soumises au contrôle de l ’État.
Les sciences naturelles seront développées et elles 

seront au service de l’industrie, de l’agriculture et de 

la défense nationale.
Le point de vue scientifique et historique prévaudra 

dans l’étude de l’interprétation de l’histoire, de l’éco­

nomie, de la politique, de la culture et des affaires 
internationales. Le droit de publier des informations
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exactes sera sauvegardé. Il sera interdit de se servir de 
la presse pour nuire aux intérêts de l’État ou du peuple, 
pour provoquer des guerres.

LES NATIONALITÉS.

Toute discrimination entre les différentes nationalités 

est interdite. Les minorités nationales jouiront de 
l’autonomie régionale et elles auront une représentation 
appropriée dans les organes de l’État. La pleine liberté 
de langue et de religion leur est garantie.

P o l it iq u e  é t r a n g è r e .

Le Gouvernement populaire central réexaminera tous 
les traités conclus entre le Kuomintang et les gouverne­
ments étrangers. Il établira des relations diplomatiques 
avec ceux d’entre eux qui auront rompu avec Tchang 

K ai Tch ek . Il rétablira les relations commerciales 
avec l’étranger, sur la base de l’égalité. Il donnera 

asile aux étrangers victimes des persécutions de leurs 
gouvernements.

La p o l it iq u e  a g r a ir e .

Le 6 juin 1950, Mao Tsé Tung , président du Gouver­
nement central populaire, présenta au parti commu­

niste un rapport, constituant un programme en 8 

points. Les deux premiers nous intéressent parce qu’ils 
marquent une visible orientation vers la modération, 
particulièrement en ce qui concerne la socialisation.

Mao Tsé Tung déclara que la réforme agraire est 
terminée dans les territoires qui n’avaient pas cessé 
d’être sous l’obédience communiste. Leurs populations 
s’élevaient à 160 millions d’âmes. Dans les régions 
libérées récemment, 310 millions de Chinois n’avaient
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pas encore bénéficié de la réforme. En 1949, huit 

millions d’hectares de terres cultivées, habitées par 
40 millions d’êtres humains, avaient été complètement 
ou partiellement détruites par les inondations.

M a o  T s é  T u n g  proposait que la réforme agraire 
fut poursuivie mais d’après des méthodes différentes 
de celles qui avaient été appliquées de 1946 à 1948.

Le chef du Gouvernement reconnaissait implicite^ 
ment que les populations rurales n’avaient pas reçu 
des parcelles suffisantes. Mais il croyait que l ’octroi 

de crédits pourraient compenser cette carence. Il sug­

gérait une modification de la politique agraire, en 
abandonnant les réquisitions de terres appartenant 
aux paysans riches. Au contraire, il fallait préserver 
l ’économie de ces classes agricoles privilégiées afin 
de rétablir la production dans les régions rurales.

Dans le second paragraphe, il précisait sa pensée 
en disant : « L ’idée de certaines personnes qui croient 
» qu’il est possible d’éliminer rapidement le capitalisme 

» et d’introduire le socialisme est fausse. Elle ne corres- 

» pond pas aux conditions actuelles de notre pays ».
On se trouvait là, sans doute possible, en présence 

d’une retraite économique très comparable à celle 
décidée par L é n in e  lorsqu’il proclama la NEP en 
Russie.

Le 30 juin 1950, une loi agraire fut promulguée.
Elle avait pour but la suppression de l’exploitation 

féodale par la classe des propriétaires fonciers. La 

confiscation de la totalité du sol, des équipements 
agricoles et du cheptel vif ainsi que des stocks en pos­
session des grands propriétaires fonciers, des institu­

tions religieuses et des institutions gouvernementales 
était décrétée. Le tout serait redistribué entre les paysans.

Mais la loi contenait des stipulations indiquant le 
caractère restrictif des réformes, les éloignant un peu 

plus de la doctrine socialiste.



LE COMMUNISME ET LA DÉCOLONISATION 39

Les paysans cultivant leurs propres terres, soit 
eux-mêmes, soit avec de la main-d’œuvre, étaient 
assurés de leur possession perpétuelle, quelle qu’en fût 
l ’étendue.

Les paysans riches furent autorisés à louer une 
superficie égale à celle qu’ils travaillaient déjà. Ceux 
qui ne gagnaient pas leur vie en cultivant le sol, mais 
en le louant à autrui, furent autorisés à détenir une 

parcelle double de celle représentant la moyenne des 

entreprises de la région.

B irm anie .

Le 25 mai 1948, T h a k in  N u , premier ministre de 

Birmanie, en sa qualité de président de la Ligue anti­

fasciste pour la liberté du peuple, a exposé le program­
me du « parti uni de la gauche ». Ce parti est constitué 
par les membres du parti des volontaires du peuple, 
du parti socialiste et des communistes opposés à la 
guerre civile.

Le programme préconise : l’établissement immédiat 
de relations diplomatiques et économiques avec l’URSS 

et avec les nouvelles démocraties de l’Europe orientale ;
— la nationalisation des monopoles capitalistes et 

leur contrôle commun par l’État et les ouvriers ;
— le contrôle par l’État du commerce extérieur ;
— le refus de toute aide étrangère qui pourrait 

compromettre l’indépendance économique et militaire 
de l’État ;

— la réorganisation des forces armées sur le modèle 
des armées des démocraties populaires ;

— l’abolition de la grande propriété foncière et la 
distribution de la terre entre ceux qui la cultivent ;

— un plan d’industrialisation de la Birmanie ;

— l’abolition de toutes les lois et de toutes les mesures 

répressives. ou oppressives ;
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— l’action combinée avec les travailleurs contre 
les empiétements des gros capitalistes sur les droits 

et les conditions d’existence des ouvriers ;
—• la  fo rm a tio n  de groupes pou r  l ’é tu de  et la  v u lg a ­

r isa tio n  d u  m arx ism e , y  com pris  l ’é tude  des ouvrages 

de M a r x , d ’ENGELS, de L é n i n e , de St a l in e , de M a o  

T s é  T u n g , de D im it r o f f , etc.

Le 1er mai 1948, dans un discours public prononcé 
à  Rangoon, T h a n k in  N u  avait souligné les caracté­

ristiques de l’État de gauche, en tenant compte des 
conditions propres à  la Birmanie.

Après avoir rappelé que la constitution affirme 
clairement que la Birmanie est un pays de gauche, 

il a précisé que les richesses du pays seraient exploitées 
par les efforts conjugués du peuple et qu’un système 
serait établi afin que le résultat de ces efforts aille 
au peuple lui-même.

Il a ajouté que l’action orientée dans ce sens ne 
devrait pas s’inspirer d’un esprit livresque mais se 

préoccuper des particularités de la Birmanie.

« Nous ne devons pas », dit-il, « pour stimuler nos efforts, lire des livres 

» qui nous apprennent comment on a procédé en Angleterre, en Russie 

» ou en Chine. Les méthodes qui furent efficaces dans d ’autres pays, 

» pourraient bien ne pas l ’être en Birmanie. Lorsque L é n i n e  et S t a l i n e  

» ont construit la Russie, ils ne se sont pas servis de tout ce qu’ils ont 

» trouvé dans K. M a r x .  Us lui ont emprunté ce qui était applicable en 

» Russie. De même en Chine, les dirigeants de la gauche ont adopté ce qui 

» s’indiquait pour leur pays. C’est pourquoi, j ’avertis nos gauchistes de 

» ne pas tenter des mouvements extrémistes après avoir lu des livres, 

» mais d ’essayer de donner une conclusion pratique à tout ce qui est 

» possible dans les circonstances actuelles dans notre propre pays. »

M. E r n e s t  B e v i n , secrétaire au Foreign Office, 

soulignait le changement politique qui venait d’inter­

venir en Birmanie et l’abandon des principes du socialisme 
démocratique. Il manifestait des inquiétudes quant 
à l’expropriation des entreprises britanniques.

Le 17 juin 1948, U T in  T u t , ministre des Affaires
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Étrangères de Birmanie, démentit que la Birmanie 
s’orientait vers le communisme. Dans cette déclaration 
faite à la presse à Rangoon, il précisait que le Gouver­

nement cherchait à étendre les relations politiques et 
économiques avec le monde extérieur. « La Birmanie », 
ajoutait-il, « ne désire s’aligner avec aucune puissance 

mondiale et désire garder des relations amicales avec 
tous les pays ».

U T in  T u t  soulignait que le programme de T h a n k in  
Nu ne s’orientait pas vers le communisme ; mais il 
reconnaissait que les objectifs poursuivis par l’État 

socialiste n’étaient pas très différents de l’idéal marxiste 
de la société sans classe. La différence ne porte que 
sur la méthode. Le Gouvernement est décidé à cons­
truire l’État socialiste en usant des méthodes démo­
cratiques y compris des élections libres et le règne 
de la loi. Toutes les transformations se feront par 
évolution et non par la révolution.

Les communistes en Birmanie sont libres de propager 
leur doctrine en observant la légalité. Le premier minis­
tre les a invités à sortir de la clandestinité, à renoncer 

à la violence et à rechercher des mandats publics par 
la voie du vote populaire. Il ne leur sera pas permis 
de s’emparer du pouvoir par la force et le Gouvernement 
n’arrivera à aucun accord avec les communistes à 
moins que ceux-ci n’abandonnent leurs méthodes.

Vietnam.

Le 21 mars 1950, la radio du Vietnam annonçait 
la formation d’un nouveau parti, intitulé le front du 

Vietnam d’union nationale. Il était constitué par la 
fusion du Vietmin et du parti du travail. D ’après la 

même radio, des délégués des villages, des usines, des 

écoles et de l’armée, ainsi que des prêtres catholiques 
et boudhistes avaient assisté à la conférence qui créa
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le nouveau parti. Des délégations fraternelles des 
fronts nationaux du Laos et du Cambodge étaient 

aussi présentes.
Le parti est décrit comme une formation révolution­

naire d’ouvriers, de paysans et d’intellectuels. Son 
action était basée sur la théorie du léninisme-marxiste.

Le programme avait pour but la conquête d’une 

complète indépendance nationale ; la coopération avec 
le Laos et le Cambodge, la défaite des colonialistes 

français et des interventionnistes américains ; la mobi­

lisation totale de la main-d’œuvre, des ressources 
matérielles et financières ; la consolidation du pouvoir 

du peuple ; le renforcement des relations avec la Russie 
et la Chine ; l’appui aux mouvements de libération 
nationale des peuples opprimés, particulièrement en 

Malaisie ; la redistribution des terres ; le respect de 
la propriété personnelle.

Le programme prévoyait que la réforme agraire 
serait réalisée progressivement ; la première étape con­
sisterait à réduire les fermages, à réglementer la location 
du sol et la distribution des terres appartenant à des 

impérialistes ou des traîtres. Les terres appartenant 

à des propriétaires absentéistes seraient contrôlées.



IV. L ’action.

P a r  quels m oyens les com m un is te s  s’efforcèrent-ils 

de  réaliser leur p rog ram m e  ? C ’est ce que  nous a llons 

m a in te n a n t exam iner.

Le front com m un.

L a  ta c tiq u e  d u  fro n t c o m m u n  fu t préconisée b ien  

a v a n t  l ’a p p a r it io n  d u  p a r t i b o lchev ique  dans  l ’h isto ire  

et q u ’il ne s’em pare  d u  p o u v o ir  en Russie . K a r l  M a r x  

l ’a v a it  d é jà  dé fin ie  de la  façon  su iv an te  : (*)

« L ’attitude du parti ouvrier révolutionnaire envers la démocratie 

» petite bourgeoise, la voici : « (1) il marche avec la démocratie petite 

» bourgeoise contre la réaction, le renversement de celle-ci étant son 

» objectif ; « (2) il combat la démocratie petite bourgeoisie partout où elle 

» pourrait s’affermir elle-même.

« Le parti ouvrier peut très bien utiliser, sous certaines conditions, 

» d ’autres partis et fractions de partis, mais il ne doit se subordonner 

» lui-même à aucun parti.

« Les ouvriers doivent, à côté des nouveaux gouvernements officiels, 

» établir leur propre Gouvernement ouvrier révolutionnaire, que ce soit 

» sous la forme de conseils communaux, de municipalités, de comités 

» ouvriers, de sorte que les gouvernements bourgeois démocratiques 

» perdant l ’appui des ouvriers, se verront ainsi dès le début, placer sous 

» le contrôle d’autorités soutenues par toute la masse ouvrière. La dé- 

» fiance doit, en un mot, se diriger dès la minute même de la victoire, 

» non pas vers le parti réactionnaire vaincu, mais vers les alliés d ’hier 

» du prolétariat, vers le parti qui voudrait recueillir seul les fruits de 

» la victoire commune...

« L ’armement du prolétariat entier, au moyen de fusils, de canons, 

■» de munitions, doit s’accomplir sans délai et il faut combattre le réta- 

» blissement de l’ancienne milice anti-ouvrière. »

(1) K a r l  M a r x , Le procès de Cologne.
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On peut accuser les communistes de perfidie et de 
fourberie, mais certainement pas de duplicité. Car 

ceux qui s’unissent à eux temporairement ont été 
abondamment prévenus. Ce que Marx  a dit il y a 
un siècle, fut exactement appliqué, dans l’esprit et 

dans la lettre, en 1949, par le parti communiste chinois.

L é n in e , d ans  les thèses q u ’il fit a p p ro u v e r  p a r  le  

deux ièm e  congrès de l ’in te rn a t io n a le  co m m un is te  a 

précisé encore d av a n ta g e  la ta c t iq u e  d u  fro n t c o m m u n . 

V o ic i ce q u ’il d isa it :

« Une lutte énergique s’impose contre le camouflage des mouvements 

» révolutionnaires d ’émancipation des pays arriérés, mouvements non 

» communistes que l ’on pourrait camoufler en mouvements commu- 

» nistes.

« L ’Internationale communiste doit soutenir les mouvements révolu- 

» tionnaires des colonies et des pays arriérés, mais à seule fin que les élé- 

» ments des futurs partis prolétariens, partis communistes non seule- 

» ment par leur appellation, soient groupés et éduqués dans tous les pays 

» arriérés, dans la conscience de leur tâche particulière, de leur tâche de 

» lutte contre les mouvements démocratiques, et soient éduqués ainsi 

» au sein de leur propre organisation. L ’internationale communiste doit 

» conclure des accords temporaires et même des alliances avec la démo- 

» cratie bourgeoise des colonies et des pays arriérés, mais ne pas se con- 

» fondre avec elle et garder inconditionnellement l ’indépendance du 

» mouvement prolétarien, même sous sa forme la plus embryonnaire. »

Lorsque la révolution russe éclata, des esprits super­
ficiels déclarèrent qu’elle s’effondrerait au bout de 
quelques semaines. Il apparaissait inimaginable qu’un 
grand empire comme la Russie puisse prospérer et se 

développer suivant les conceptions chimériques de 

théoriciens dont la plupart étaient des émigrés ayant 
perdu tout contact avec leur pays.

Ce sont ces mêmes esprits qui déclarent aujourd’hui 

avec une égale légèreté, que le monde ne pourra pas 
s’opposer au raz de marée déferlant de Moscou.

Bien qu’elle ait célébré son 34me anniversaire, la 
révolution russe n’est pas terminée. C’est ce qui explique 
peut-être que le communisme se borne à la guerre
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froide. Et il la poursuit d’ailleurs avec une habileté 
inégalée. De là aussi les brusques changements de 
position, les retournements inattendus, la pratique 
délibérée de l’opportunisme le plus fluide et le plus 
insaisissable qui déconcertent ses adversaires bien plus 

que des attaques frontales. C’est pourquoi les dirigeants 
communistes recourent avec persévérance à la tactique 
du front commun. Ils ont le secret de mettre debout 
les organisations hybrides qui créent la confusion. 
Ils élèvent des écrans derrière lesquels ils rassemblent 
tous les adversaires de l’impérialisme où l’on compte 
pas mal de bourgeois et surtout des intellectuels. Il 

est parfois difficile de discerner dans ces groupements 

les chevaux de Troie des formations franchement 
communistes. De toute façon lorsque cette tactique 
réussit, elle permet aux communistes d’en réclamer 
tout le succès. Ils s’attribuent sans scrupule des victoires 

remportées parfois par autrui.
Cette tactique n’a pas toujours donné les résultats 

escomptés. Dans les innombrables écrits qui lui furent 
consacrés, les théoriciens de la stratégie communiste 
ont souvent envisagé le cas où cet excès d’habileté 
se retournerait contre eux et où la direction des offen­
sives menées ainsi sous le couvert de partis pluralistes, 
pourrait leur être ravie. C’est arrivé plusieurs fois.

Tous les communistes d’ailleurs ne se sont pas ralliés 

de gaîté de cœur à ces procédés. Non point qu’ils en 
désavouassent le caractère équivoque, mais parce qu’ils 
en redoutaient les conséquences fâcheuses pour le 
triomphe de la révolution bolchevique.

Ce fut même un des points de la controverse entre 
St a l in e  et T r o t s k y  qui aboutit au bannissement 
de ce dernier.

T r o t s k y  ne repoussait pas des accords rigoureusement 
délimités, dans un but parfaitement défini. « Si ces 

» ententes strictement pratiques », disait-il, « ne nous
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» lient d’aucune façon et n’impliquent aucun engage- 

» ment politique, on peut les conclure avec le diable 
» lui-même ». Et il ajoutait non sans humour : « Mais 
» il est absurde d’exiger en même temps, qu’à cette 

» occasion, le diable se convertisse en général au chris- 

» tianisme et qu’il se serve de ses cornes non pas contre 

» les ouvriers et les paysans, mais exclusivement pour des 
» œuvres pieuses. En présentant de pareilles conditions, 
» nous agirions déjà au fond comme les avocats du 

» diable, et solliciterions de lui de devenir ses parrains ».
C’est ce qui est arrivé lorsque le front populaire 

s’est disloqué en Italie et en France et, d’une façon 
plus tragique encore, en avril 1927 en Chine.

Le comble de l’opportunisme pour les dirigeants 
communistes fut certainement de bannir T r o t s k y  qui 
s’opposait au socialisme dans un seul pays et qui préco­

nisait la révolution mondiale, quitte à s’inspirer de 

ses thèses dans la politique internationale, quelques 
années à peine après l’avoir exilé.

L ’échec de la révolution communiste en Chine fut, 
comme nous l’avons vu, une des raisons qui provoquè­
rent les querelles intestines au sein du parti en Russie 
et l’excommunication de T r o t s k y  par St a l in e . T r o t s k y  

avait toujours soutenu que la direction de Moscou 

avait porté sur les événements d’Extrême-Orient des 

jugements inexacts. Ils lui avaient fait prendre des 
décisions qui devaient aboutir au désastre. St a l in e  

s’en est toujours défendu. Mais aujourd’hui, avec le recul 
du temps, il n’est plus permis de douter : c’est 

T r o t s k y  qui avait raison. Dans le paragraphe que nous 
consacrons au détournement de la révolution nationale 
chinoise au profit des communistes, nous expliquons 

comment B o r o d in e , désemparé par les avis contra­

(*) L é o n  T r o t s k y , L ’Internationale communiste après Lénine (Édition Rieder. 

Paris 1930, p. 264).
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dictoires qu’il recevait du Kremlin, fut conduit tout 

droit à la défaite.
Un éminent spécialiste des affaires d’Extrême-Orient, 

M . M ic h a e l  L in d s a y  consacra le 6 décembre 1951 
un article dans le Manchester Guardian à une série 
d’études historiques parues dans un magazine officiel 
chinois, publié en langue anglaise People’s China et 
rédigées par Hu C h ia o -Mu , sous-directeur du dépar­
tement de la propagande du parti communiste. L in d s a y  

fait observer les contradictions du récit en ce qui con­
cerne la position de Moscou vis-à-vis du Kuomintang 
au moment où ce même Kuomintang luttait déjà 

contre les communistes chinois. En effet, Hu C h ia o -Mu 

rappelle un fait incontestable, c’est que le 20 mars 
1926, T c h a n g  K a i  T c h e k  avait converti son quartier 

général en un centre d’opposition contre l’aile gauche.
Mais ce que l’historien officiel ne dit pas, c’est que, 

depuis le mois de mars 1926 jusqu’en avril 1927, date 
à laquelle le mouvement communiste fut noyé dans 

un bain de sang à Shangaï, la presse communiste inter­
nationale continuait à chanter les louanges de T c h a n g  

K a i  T c h e k . Elle dénonçait les prophéties annonçant 
la scission, comme des tentatives contre-révolutionnaires 
en vue d’affaiblir les forces de la révolution. On com­

prend, dans ces conditions, que les conseillers russes 
auprès de T c h a n g  K a i T c h e k  qui avaient la vraie 
responsabilité du mouvement communiste, aient été 
perplexes et aient commis les désastreuses erreurs 
devant aboutir à l’anéantissement sanglant du mouve­

ment.

Si nous nous attardons à cet épisode, qui fut un des 
plus grands revers de l’histoire du mouvement commu­
niste du dernier quart de siècle, c’est parce que ces 
erreurs et ces défaites ont précisément éclairé l ’action 
des mouvements autonomistes apparus ultérieurement.

Au cours de sa controverse avec St a l in e , B o u c k a -
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R IN E  et M o l o t o v , en 1927, T r o t s k y  a re levé tous  les 

in c iden ts  d é m o n tra n t  l ’a t t itu d e  p lu s  que  co m p la is an te  

de l ’in te rn a t io n a le  com m un is te  à  l ’égard  d u  K uom in-  

ta ng , au  m o m e n t m êm e  o ù  ce dern ier se dressait d é jà  

en adversa ire  im p ito y a b le  d u  m o u v e m e n t co m m un is te  

ch ino is . A lors que  T c h a n g  K a i  T c h e k  a v a it  d é jà  

accom p li son coup  d ’E t a t  contre  les com m un is te s , les 

d ir ig e an ts  de M oscou c o n t in u a ie n t à  sou ten ir  le fron t 

u n iq u e  n a t io n a l et le b loc  des q u a tre  classes en Ch ine . 

T r o t s k y , d an s  les docum en ts  p ub lié s  p a r  l ’o ppo s itio n  

de gauche  de l ’ in te rn a t io n a le  com m un is te , m on tre  

que  B o u c k a r in e , St a l in e , M a r t in o v , K a l in in e , R o u d - 

s o u a k  sou tena ie n t tous  la  m êm e  thèse, d ans  des artic les 

ou  des d iscours d o n t on  re trouvera  le d é ta il d ans  le 

d o cu m e n t c ité  (1).

Et le plus remarquable encore, c’est que les commu­
nistes russes tentèrent de justifier leur inaction en 
invoquant l ’état arriéré de la Chine et en affirmant 
que T c h a n g  K a i T c h e k  était le guide révolutionnaire 

des armées nationales chinoises qui, en réalité, étaient 

des armées rouges. Les chefs communistes de Moscou 
faisaient observer :

— qu’en Chine, il n’y a ni industrie, ni chemin de fer ;
— que la Chine traverse une époque qui est presque 

le début du féodalisme ;
— que les Chinois sont illettrés ;

qu’en Chine, il est trop tôt pour lancer le program­

me de la dictature révolutionnaire démocratique du 
prolétariat et de la paysannerie et y créer des Soviets.

Et de constater que vingt ans plus tard, lorsqu’ils 
prirent leur revanche en Chine, les conditions invoquées 
en 1927 ne s’étaient pas modifiées, permettra de mesurer 
l’opportunisme des révolutionnaires communistes. Ceci

(l) Déclaration des Quatre-Vingt-Trois, L ’opposition de gauche à l ’Internatio­
nale Communiste, octobre 1927 (Édition Imprimerie Centrale de la Bourse, 117 

rue Réaumur, Paris, 1927, 34).
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est d’un enseignement précieux pour ceux qui veulent 

discerner les intentions des hommes qui se servent 
des mouvements autonomistes pour faire triompher 
le communisme dans les pays en voie d’émancipation. 
On ne peut jamais dire si telle tactique, réputée ortho­
doxe la veille, n’est pas condamnée le lendemain, en 
raison même des circonstances et des nécessités.

L e  C o n s e il  m o n d ia l  d e  l a  P a i x .

U ne  des techn iques  les p lu s  efficaces d u  fro n t c o m m u n , 

fu t  in con te s tab lem en t le M ouv em en t p o u r  la  P a ix , 

d ’in sp ira t io n  com m un is te . B ien  que  la  g rande  m a jo r ité  

des d ir igean ts  so ient des com m un is te s  au then tiq ue s , 

i l  rassem ble pas m a l de personna lités  q u i n ’o n t fa it  

a u cune  adhés ion  a u  p a r t i. P a rm i les d ir igean ts  russes 

l ’éc r iva in  I l y a  E h r e n b o u r g  et N ik o l a ï , le m é tro p o ­

lite  ; d ’au tre  p a r t on  relève les nom s de J o l io t -Cu r i e , 

de l ’anc ien  m in is tre  J u s t in  G o d a r t , de M a x  C o s y n s , 

professeur à l ’U n ive rs ité  de B ruxelles, de M adam e  

I s a b e l l e  B l u m , d u  professeur B e r n a l , professeur de 

phy s iq u e  à l ’U n ive rs ité  de Londres , d u  D r H e w l e t t  

J o h n s o n , doyen  de la  ca théd ra le  de C an te rb u ry , de 

C h r is t o p h e r  W o o d a r d , u n  m em bre  conserva teur de 

la  C ham bre  des C om m unes , etc.

Voici un extrait d’une des résolutions, votées par 
le Conseil mondial de la Paix à Berlin (21 /26 février 
1951) :

« L ’opposition grandissante des peuples coloniaux et dépendants à 

» l ’agression, à l ’oppression, à l ’étoufïement de leur liberté, à l ’intégra- 

» tion de leurs pays dans des pactes agressifs, à la levée et à l ’utilisation 

» contre d ’autres peuples de contingents militaires, au stationnement 

» de troupes étrangères sur leur territoire, à l ’octroi de bases stratégiques, 

» à l ’accaparement des matières premières de leurs pays, à l ’avilissement 

» de leurs valeurs culturelles, aux mesures de discrémination raciale, 

» constitue un apport essentiel au maintien de la paix. »
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Il suffira de rapprocher ce texte de ceux des quelques 
programmes que nous avons analysés, pour identifier 
l’origine de ces résolutions.

Le Conseil mondial de la Paix a décidé de réunir 

en 1952, en Union Soviétique, une conférence économique 
internationale, à laquelle prendront part des économistes, 

des techniciens, des industriels, des commerçants, des 

militants syndicalistes, pour envisager l’amélioration 
des rapports économiques entre les pays et le relèvement 
du standard de vie des peuples, afin de sauvegarder 
la paix.

Il apparaît dès maintenant que, même en Belgique, 
des éléments n’ayant rien à voir avec le communisme 
y participeront, y compris des représentants du milieu 
des grandes affaires.

I r a n .

En Iran, un conseil des partisans de la paix fut 
organisé, malgré les lois répressives. Des hommes 
politiques, des représentants des universités et des 
différents cultes y ont adhéré. En six semaines, il recueil­
lit 500.000 signatures pour l’Appel de Stockholm. Ce 
mouvement réclame la reconnaissance du gouvernement 

communiste chinois. Il proteste contre l’attitude du 
représentant de l'Iran aux Nations Unies, qui vota en 

faveur de la résolution déclarant aggresseur la Répu­
blique chinoise, dans l ’affaire de Corée.

M a l a is ie .

En Malaisie, il y eut deux fronts uniques. Le premier 
fut créé à Kuala Lumpur, le 22 décembre 1946 (‘) et 
s’appellait le Conseil malais pour l’action commune.

(*) The postwar struggle of the Malay people for National libération (Soviet 
Press Translations, 15 septembre 1950).
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Il groupait le parti communiste, le parti nationaliste 
malais, la fédération malaise des syndicats, la ligue 
démocratique malaise, la nouvelle ligue de la jeunesse 
démocratique et l ’organisation de l’intellingenzia appe­
lée Angakatan Permuda Insaf. D ’après le journal russe 
auquel nous empruntons ces détails, l’organisation 
affiliait 500.000 personnes. Elle réclamait l’institution 
d’une assemblée législative élue, l’extension de tous 

les droits politiques à tous les citoyens malais, sans 
distinction de nationalité, et l’application de la consti­
tution aux principautés malaises.

Le second, le Front du peuple uni (P u t e r a ), rassem­

blait les éléments paysans. Il groupait 150.000 membres.
D ’après la même source, lorsque la lutte du parti 

communiste contre l’impérialisme anglais se transforma 
en lutte armée, les deux organisations disparurent. 
Le journal attribue ce déclin au fait que le parti com­
muniste dut se réfugier dans la clandestinité.

V ie t n a m .

Le 26 décembre 1949, une lettre fut adressée au 

président A u r io l . Elle était signée par 65 personnalités 
françaises appartenant au monde politique et intellectuel. 
Elle demandait la cessation immédiate des hostilités 
en Indochine et l ’organisation d’élections sous les aus­
pices des Nations Unies.

Parmi les signataires se trouvaient : MM. P a u l  

B o n c o u r , ancien premier ministre, d ’A s t ie r  d e  l a  

V ig e r ie  et cinq autres députés, dont trois appartenant 
au M. R. P. (Mouvement Républicain Populaire).

On y lisait aussi les signatures d ’ANDRÉ G i d e , de 
V e r c o r s , de C l a u d e  B o u r d e t , de Louis J o u v e t , 

de P a u l  L é v y  (directeur de l’École française d’Ex- 
trême-Orient) et de neuf professeurs du Collège de 
France.
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A l g é r i e .

Le 27 juillet 1951, le Front Algérien de la Défense 

de la Liberté fut constitué. Il fusionnait l’Union démo­
cratique du Manifeste algérien, le Parti communiste 
algérien, le Mouvement pour le Triomphe des Libertés 

démocratiques (parti musulman extrémiste) et les Oulé­
mas.

Le Front Algérien se proposait :

— l’annulation des élections de l’Assemblée Nationale 
française du 17 juin 1951. Celles-ci, selon le manifeste, 
ayant abouti à la nomination, par l’administration, 

d’hommes qui n’avaient aucun mandat pour parler 

au nom du peuple algérien ;
— la liberté du vote pour l’élection du second collège 

de l’Assemblée algérienne ;

— le respect de la liberté de conscience, d’opinion 
de presse et de réunion ;

— l’opposition à toute forme de répression et la 
libération des prisonniers politiques ;

— la lutte contre l’ingérence administrative dans 

les affaires religieuses musulmanes.

A l l e m a g n e .

La pratique du front unique peut prendre parfois 
une forme surprenante. Bien que l’exemple de l’Alle­

magne de l’Est n’entre pas dans le sujet traité, il est 
bien intéressant de signaler que lorsque le front national 
y fut constitué, le 15 février 1950, on fit appel aux 

éléments les plus inattendus. O t t o  G r o t w o h l ,  le 
premier ministre de l’Allemagne Orientale, au troisième 
congrès du parti socialiste unifié, qui se tint à Berlin 
du 20 au 24 juillet 1950, déclara : « Nous sommes prêts 

» à collaborer avec tous les patriotes qui ont à cœur 
» les intérêts de l’Allemagne. Aucun patriote disposé
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» à lutter pour les intérêts nationaux du peuple alle- 
» mand ne sera exclu du front national. Ceci vaut 
» pour les anciens fonctionnaires allemands, les soldats, 
» officiers et généraux de la Wehrmacht, ainsi que 
» pour les anciens membres du parti nazi, pour tous 
« les hommes et toutes les femmes du secteur écono- 
» mique et culturel. »

Les syndicats.

Les syndicats ouvriers ont joué un rôle important 
dans la contribution apportée par le communisme aux 

mouvements autonomistes des peuples coloniaux ou 
semi-coloniaux. En Occident, les organisations profes­
sionnelles qui subissent l’influence communiste ont 
déclenché de vastes mouvements de grèves dans les 
arsenaux et surtout dans les ports. Il faut dire que 

leurs buts étaient plus ambitieux que leurs résultats. 
L ’objectif était de saboter le réarmement des puissances 
occidentales dirigé contre une éventuelle menace 
d’agression de la Russie, considérée comme le meilleur 
soutien des mouvements autonomistes des régions envi­

sagées. Mais les succès obtenus dans les métropoles 
n’ont pas été à la mesure des espérances nourries par 
les syndicats communistes, en France et en Italie 
notamment.

Par contre, les mouvements syndicaux des pays en 
voie d’émancipation menèrent une action infiniment 
plus efficace. Des grèves ont abouti, dans certains 
pays, à diminuer la production des entreprises capita­
listes étrangères et, par conséquent, à réduire d’autant 

les ressources dont les puissances occidentales ont un 
si pressant besoin. Ce prolétariat inexpérimenté man­

quait assurément d’éducation, mais il ne manquait pas 
de combativité. En remportant des victoires sur le
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terrain social et en faisant triompher contre le capita­

lisme étranger des revendications purement profes­
sionnelles, il lui infligeait une perte de prestige, en 
même temps que s’accroissait sa confiance en lui-même.

Le mouvement syndical dans ces pays ne pouvait 
pas, historiquement, évoluer sur la base du neutralisme 
politique des vieilles formations professionnelles comme 
celles de l ’Occident. Dès l ’origine, dans leurs formes 
les plus rudimentaires, ils furent associés bon gré mal 
gré à la lutte contre la domination étrangère. Ce fut 

particulièrement le cas en Chine où dès le début de 
la pénétration dans cette partie de l’Asie, la souveraineté 
du pays avait été amputée au profit des concessions 

internationales. Des traités restrictifs ne permettaient 
pas à la Chine de fixer ses droits de douane à des niveaux 
qui lui auraient permis de protéger ses propres intérêts. 
Ces traités, qui datent de 1858, furent maintenus en 
vigueur pendant 70 ans. Pendant toute cette période 
et au moment même où le capital chinois naissait, 
les étrangers purent saturer le marché chinois de leurs 

marchandises.

En vertu de ce statut extraordinaire, des entreprises 
s’installèrent, sans être soumises ni à la loi chinoise 

ni aux impôts chinois. Jusqu’en 1930, le capital étranger 

possédait la moitié de l’industrie textile chinoise, sans 
compter les mines et les transports maritimes.

L’industrialisation de la Chine fut freinée, parce 
que les capitaux investis dans l’agriculture, sous forme 
de rente et d’intérêts étaient plus productifs que ceux 
s’orientant vers les secteurs industriels. En même 

temps, cette exploitation des campagnes par le capita­
lisme appauvrissait de plus en plus le paysan, réduisait 
sa capacité d’achat de telle manière que la naissance 
d’un marché intérieur pour les produits industriels 
était rendue impossible. Et par un singulier paradoxe 
loin encore d’avoir été résolu, la plupart des entreprises in­
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dustrielles, sauf celle des armements, vendaient toute 
leur production à l ’extérieur. Dès lors la coalition du 
capitalisme indigène chinois et des travailleurs contre les 
privilèges étrangers n’est pas une chose surprenante. 
Et les communistes qui ont repris, en la perfection­
nant considérablement, la méthode si efficace du front 
commun, n’ont fait que s’emparer d’un outil fabriqué 
bien longtemps avant eux. Ils n’ont que le mérite d’avoir 

systématisé son usage, avec une habileté exceptionnelle.

Malgré les conditions de travail déplorables dans 

les entreprises chinoises, les grandes grèves étaient 
surtout dirigées contre le capitalisme étranger. Ce 
fut notamment le cas pour deux grèves de marins 
de 1922 et de 1925 à Hong Kong, qui visaient les sociétés 
anglaises. De même, en 1923, la grève du chemin de 
fer de Peking à Hankow et la grève politique de 1925 
à Shangai, se transformèrent en insurrection armée. 

Ce qui permit à T c h a n g  K a i T c h e k  de s’emparer de 
cette dernière ville, où il se livra aussitôt à l’exécution 
de ceux qui l’avaient aidé à la conquérir. Tout le mou­

vement syndical chinois est jalonné d’épisodes de ce 
genre, marquant le rapprochement des ouvriers avec 

des éléments avancés de la bourgeoisie chinoise.
C’est en Chine encore que s’est vérifié un des prin­

cipes même de la révolution communiste. Selon L é n in e  

et ses successeurs, elle ne peut être que la seule respon­

sabilité de la classe ouvrière, si peu importante soit-elle. 
A condition cependant que par son élan, elle soit capable 
d ’entraîner derrière elle les paysans et le prolétariat 

moins éclairé.
En Chine, la population urbaine n’a jamais dépassé 

20%. Les ouvriers industriels n’ont jamais représenté 
1% de la population. Sans compter que la main-d’œuvre 
féminine et infantile y occupe une place démesurée.

Les tentatives de front commun ne furent pas toutes 
couronnées de succès. La sanglante répression exercée
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en 1927 par T c h a n g  K a i  T c h e k  contre ses associés 
communistes en est l’exemple le plus dramatique. Mais 
il y en a une autre qui eu des conséquences lointaines 
bien plus considérables. C’est l’audacieuse manœuvre 
exécutée par les communistes en 1925, lorsqu’ils 
s’efforcèrent de noyauter le mouvement syndical britan­
nique.

La révolution russe exerçait à cette époque une 
grande fascination sur les masses ouvrières anglaises. 

Le petit parti travailliste minoritaire I.L.P. (Indépendent 
Labour Party) avait, à cette époque, préconisé la cons­
titution de conseils ouvriers sur le modèle des Soviets 
et même la dictature. Les organisations syndicales 
russes furent promptes à saisir cette occasion inespérée. 
Elles poursuivaient un double but. Le premier, s’emparer 

par le dedans de la direction des trades unions ; le 
second, s’en servir pour empêcher l’Angleterre d’interve­
nir en Chine, aux côtés de T c h a n g  K a i  T c h e k , pour 
briser la révolution communiste. Et ce dernier objectif 
les préoccupait beaucoup plus à cette époque que le 
premier. Signalons en passant que les communistes 

n’ont jamais dissimulé que les syndicats, dans leur 
régime, sont au service de l’État prolétarien.

Les Russes essuyèrent une défaite définitive lors 

de la conférence anglo-russe de Berlin, en avril 1927. 
Ils renoncèrent solennellement à toute intervention 
dans les affaires syndicales anglaises. Et cette décision 
était liée à l’échec de la grève générale anglaise qu’ils 
auraient sûrement voulu transformer en un mouvement 

politique, alors qu’elle avait des origines purement 
économiques. Les syndicalistes anglais refusèrent tou­

jours l’argent du Conseil central des Syndicats 
soviétiques, pour poursuivre ce mouvement gigantesque 

qui se termina par un échec. Il eut d’ailleurs pour les 
organisations anglaises de si redoutables conséquences, 
qu’elles furent en partie attribuées au flirt avec Moscou.
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On se souvient de la décision prise par les syndicats 
britanniques de déclarer la grève générale le 3 mai
1926. Ils y avaient été amenés par sympathie pour la 
Fédération des Mineurs, en conflit avec les maîtres 

de charbonnages.
La situation de l’industrie charbonnière en Grande- 

Bretagne était à ce point désastreuse que, en 1925, 
le gouvernement anglais lui avait accordé un subside 

lui permettant de poursuivre son exploitation sans 
réduire les salaires des mineurs. La Commission d’En- 
quête qui examina la situation de l’industrie minière 

recommanda le 6  mars 1926 une réorganisation des 
charbonnages en recommandant, dans l’entre-temps, 

que l’on n’exige aucun sacrifice du personnel. Le subside 
gouvernemental vint à expiration au mois de mai 
1926 et les maîtres de charbonnages annoncèrent leur 

intention de baisser les salaires. C’était le lock-out. 
Il fut suivi immédiatement de la grève générale de 
tous les corps de métiers. Elle se déroula avec un calme 
impressionnant. Elle ne prit jamais le caractère d’une 
opération politique. Elle échoua.

La défaite eut pour conséquence le vote de la loi 
de 1927 sur les conflits ouvriers et sur les trades unions, 
déclarant illégales toute grève générale et toute grève 
de sympathie. En outre, un grand nombre de privilèges 
que les trades unions s’étaient acquis furent abolis. 
Plusieurs questions très importantes intéressant les 
associations professionnelles furent laissées dans l’état 

le plus ambigu.

L ’action dip lom atique.

Le 14 février 1950, un traité d’amitié, d’alliance 
et d’assistance mutuelle, d’une durée de trente ans, 
fut signé à Moscou entre la Russie et la Chine commu­

niste. Il abolissait le traité sino-soviétique de 1945.
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La Chine et l’URSS s’engageaient à prendre 

toutes mesures afin d’empêcher la répétition de tout 
acte d’agression et de violation de la paix de la part 
du Japon ou de tout autre pays associé au Japon, soit 

directement, soit indirectement. Si l’un des deux pays 

signataires devait être attaqué par le Japon ou un 
de ses alliés, l ’autre lui donnerait son appui militaire 
et son assistance, par tous les moyens à sa disposition. 
La Chine et l ’URSS se déclarent prêtes, dans un 
esprit de coopération sincère, à participer à toutes 
actions internationales assurant la paix et la sécurité 
dans le monde.

Les deux puissances s’engagent par un traité mutuel 

à conclure le plus vite possible la paix avec le Japon, 

concurremment avec les autres nations qui étaient 
alliées pendant la seconde guerre mondiale.

Les deux parties sont d’accord pour ne prendre part 
à aucune alliance dirigée contre l’une d’elles ni à aucune 

coalition ou aucune mesure dirigée contre les co-signa- 

taires.
Les deux pays se consulteront pour tous les problèmes 

internationaux importants qui peuvent affecter les 
intérêts communs des Soviets et de la Chine, en s’ins­
pirant du souci de la consolidation de la paix et de 
la sécurité universelle.

Ils s’engagent en outre, dans un esprit d’amitié et 
conformément aux principes d’égalité, du respect mu­
tuel de la souveraineté et de l’intégrité territoriale, 
à ne pas intervenir dans les affaires de l’associé ; à 
développer et à consolider les liens économiques et 

culturels ; à se prêter toute assistance économique 
possible et à assurer la coopération économique néces­
saire.

Le traité contient également des dispositions par 
lesquelles la Russie abandonnera le chemin de fer 

de Mandchourie à la Chine, après la signature de la
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paix avec le Japon, et en tous les cas, pas plus tard 
qu’en 1952. Dans les mêmes délais, les troupes russes 
évacueront Port-Arthur. La Russie consentira des crédits 

pour 300 millions de dollars à la Chine.

L ’activité diplomatique des communistes n’a pas 
poursuivi que des fins politiques. Elle s’est attachée 
aussi à mettre son pouvoir grandissant au service 

de ses intérêts matériels les plus concrets et les plus 
immédiats. C’est pourquoi, la Russie et ses satellites 
déploient une telle activité dans la conclusion de traités 

de commerce, dans le but d’assurer une plus large 
autonomie économique au bloc soviétique et aussi pour 

lui procurer des sources de matières premières en cas 

de conflits armés. Mais la politique commerciale du 
bloc soviétique ne néglige pas non plus de donner son 

appui aux territoires en voie d’émancipation ou à 

ceux dont le loyalisme envers le bloc occidental est 
chancelant. Le Vnesknyaya Torgovlya (organe du com­

merce extérieur soviétique) en décembre 1951 a annoncé 
la création du Vostokintorg, organisation destinée à 
stimuler les rapports commerciaux entre la Russie 
d’une part, l’Iran, l’Afghanistan, la Mongolie et le 

Sinkiang de l’autre.
Cette solidarité s’est révélée une fois de plus lorsque 

la querelle entre l’Iran et la Grande-Bretagne s’est 
envenimée. La Tchécoslovaquie a offert d’acheter 500.000 
tonnes de pétrole et la Pologne 700.000 tonnes. 

Les besoins annuels de la Tchécoslovaquie s’élèveraient 
à 2  millions et demi de tonnes.

La mobilisation des m inorités nationales.

La lutte du communisme est favorisée dans les régions 
où existent d’importantes minorités nationales et dont 
les pays d’origine sont déjà ralliés au communisme. 
C’est le cas pour la Malaisie. D ’après le recensement
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de 1947, les Chinois y représentent 48,8% de la popu­

lation.

La même particularité démographique existe en 
Indonésie où il y a 1 million et demi de Chinois, pour 

une population totale de 72 millions (J942).
Bien que le but ultime des communistes chinois 

soit d’expulser l’Occident de toute l’Asie méridionale, 
on interprète généralement la politique étrangère de 

Pékin de la façon suivante. Pékin serait assez disposé 
à respecter l’intégrité territoriale des nations de l ’Asie 
du Sud-Est, à condition que ces dernières soient neu­
tralisées. C’est dans cette partie du continent d’ailleurs, 
que se trouve ce qu’on pourrait appeler le « no man’s 

land » diplomatique. Les Russes et les Chinois ignorent 
quelle en serait l ’attitude en cas de conflit généralisé 

entre l’Occident et le bloc communiste. Nous avons 

déjà dit que cette incertitude est une des raisons pour 

laquelle le communisme se montre réticent et qu’il 
hésite à recourir à la force des armes sur le plan mondial, 
quitte à entretenir des abcès de fixation et à livrer, 

par délégation, des guerres qui servent de bancs 
d’épreuve pour un conflit élargi.

L ’Indonésie leur est particulièrement suspecte à ce 
propos. Et si par hasard elle manifestait des intentions 

de rapprochement avec les États-Unis, Pékin n’hési­
terait pas à se servir des minorités chinoises de Java 
pour déchaîner de l’agitation.

En ce qui concerne les minorités nationales, l’inter­

prétation des intentions de Pékin n’est qu’une simple 
supputation. Au début de 1952, on ignorait toujours 

si le fanatisme et les ambitions révolutionnaires de 
la Chine communiste s’affranchiraient de toute prudence. 
Passeraient-ils à une action plus déterminée ? S’assu­
reraient-ils la collaboration des mouvements irréden­
tistes qui se manifestèrent avec le plus de virulence 
en Indochine, en Birmanie et en Malaisie ?
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Dans son rapport au Comité national du 6 novembre 

1951 (reproduit par le Journal du Peuple de Pékin), 

C h o u-En-La i s’étendait avec complaisance sur le nom ­

bre de paysans ralliés au régime dans les quatre grandes 

zones administratives de l ’Est, du Centre-Sud, du 

Sud-Ouest et du Nord-Ouest. Selon lui, 88 millions 

d ’individus dont 30% de femmes, soutenaient la R épu­

blique populaire chinoise. Là, toujours d ’après Ch o u- 

E n-La i , les effectifs de la milice atteignaient 7 millions 

500 mille hommes. Si on y a joutait les effectifs des 

autres zones, le tota l atteindrait, dit-il, 12.800.000 
hommes résolus à assurer l ’exercice de la dictature 

démocratique du peuple.

Ces chiffres, quelle qu’en soit la valeur objective, n’ont 

de signification qu’en les rapprochant des déclarations 

faites au cours du même rapport politique. On y sou­

ligne que les peuples d’Asie se sont rapidement éveillés 

et unis et que la République populaire de Chine, la 
République démocratique de Corée et la République 
démocratique du Vietnam coordonnent leur action.

Dans le même rapport apparaît l ’appel aux Chinois 
d’outre-mer, dont les efforts doivent s’unir à ceux de 
Pékin pour assurer une expansion plus efficace du 

communisme.
Le 8  octobre 1951, dans un discours radiodiffusé 

et rapporté par l’agence d’informations NCNA (New 
China News Agency), H s ia n g - N in g , directeur de la 
commission des Chinois d’outre-mer, fit appel à eux 

sans égard à la classe, aux métiers, aux vues politiques, 

aux croyances religieuses.

Le terrorisme et les reprises individuelles.

L à où le mouvement communiste, dans l ’appui q u ’il 

donne aux mouvements autonomistes, a été refoulé 

dans l ’illégalité, il n ’hésite pas à recourir aux méthodes
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terroristes. C’est particulièrement le cas en Malaisie, 

où les communiqués militaires anglais ne désignent 
jamais leurs adversaires militaires que sous le nom 
de « bandits ». Cette activité ne s’est pas limitée à 

la Malaisie. Le meurtre politique est apparu un peu 

partout dans les pays soumis à l’agitation autonomiste, 
même dans les Indes où la stabilisation est plus grande. 

Presque partout on signale l’assassinat de banquiers, 

de planteurs, de hauts fonctionnaires et de personnalités 
indigènes réputées traîtres au mouvement d’émanci­
pation.

Mais l’entretien d’armées illégales nombreuses, bien 
équipées et extrêmement combatives, ne peut compter 

sur le seul fanatisme. Il doit être encadré par des formes 
matérielles concrètes. Et l’on s’est souvent demandé 
comment, en dehors des appuis que les autonomistes 

reçoivent des grandes puissances qui les soutiennent 
dans la coulisse, sous la forme de matériel de guerre, 
comment ils se procuraient des armes.

L ’effondrement de la Chine nationaliste a donné 

une réponse éclatante à cette interrogation : les com­
munistes chinois ont trouvé les armements abandonnés 
par les Japonais en Mandchourie et dans la Chine 
septentrionale. Ils ont bénéficié de la vénalité des géné­
raux nationalistes mercenaires. Et en attendant leur 
occupation de la Chine, dans leur marche militaire 
victorieuse, ils se sont emparés d’un équipement améri­
cain dont disposait T c h a n g  K a i  T c h e k . On peut 

l’évaluer à 3 milliards de dollars.
En Malaisie, les communistes ont recouru à une 

tactique plus fructueuse encore, puisqu’elle leur assure 
des rentrées budgétaires presque aussi certaines que 
celles d’un Etat stabilisé.

Le 2 décembre 1951, au cours d’une réunion qui 
s’est tenue à Kuala Lumpur, le conseil des producteurs 
de caoutchouc a signalé à M. L it t l e t o n , secrétaire
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pour les Colonies dans le Cabinet britannique, que les 
communistes procédaient, à leur profit, à la saignée 
des caoutchoutiers. Le conseil en question affirmait 

que les quantités de caoutchouc détournées représen­
taient 20% de la récolte totale, soit 25 millions de livres 

sterling par an. Le caoutchouc ainsi exproprié par 
reprises individuelles au profit du mouvement est 
racheté par des commerçants peu scrupuleux qui le 
revendent sur le marché international.

On mesurera l’intensité du terrorisme en Malaisie 
par une déclaration que les planteurs firent à  M. L it t l e - 

t o n  au cours de la même réunion. Ils réclamèrent une 

protection plus efficace des plantations, des armes 

légères plus perfectionnées pour les planteurs et un 
plus grand nombre de chars blindés. Ils exprimèrent 
aussi leur inquiétude devant l ’exode grandissant des 

planteurs.

La lutte à m a in  armée.

D ’après le Trude, le mouvement de libération du 
peuple fut déclenché aux Philippines dès l’occupation 
japonaise (*).

Une armée de résistants fut constituée, elle s’appe­
lait Hukbalahap (armée populaire anti-japonaise). Elle 
fut formée en mars 1942. Son objectif était le renver­

sement de la domination impérialiste et la création 
d’un État vraiment indépendant sur des bases démocra­
tiques. L ’objectif essentiel du mouvement était l’expul­

sion des usurpateurs japonais, la lutte contre les traîtres, 
l’aide à la coalition antihitlérienne qui, selon le journal, 
était dirigée par l ’Union Soviétique. Le chef de l ’armée 
était un communiste : Louis T a r u k .

(*) V. D a n i l o v , The Struggle of the Philippine Peoples against the Imperia- 

lists (Soviet Press Translations, 15 septembre 1950).



D ’après le Trude, le mouvement populaire des Philip­

pines n’était pas dirigé contre les seuls Japonais, mais 
■contre tous les impérialismes, y compris les États-Unis.

Lorsque l’indépendance fut accordée aux Philippines, 
l ’armée populaire changea de nom. Elle devint l ’Hukbong 
(armée populaire de libération). Elle refusa de déposer 
les armes, malgré l’intervention armée de la police et 
de la gendarmerie.

La form ation des cadres.

Les communistes n’ont pas manqué de développer 
la formation des cadres dont ils doivent disposer pour 
diriger les pays où ils exercent leur influence. Ils ont 
créé plusieurs universités dans ce but. La première 

est l ’Université de Chungshan. Elle est destinée à la 
formation exclusive des propagandistes chinois. On y 

enseigne la langue russe, l’économie politique, l’histoire 
politique, la géographie, l’art militaire, etc.

La seconde est l’Université orientale, pour la forma­
tion des cadres des agents communistes appelés à 
travailler dans l ’Orient.

Il existe également un centre d’entraînement pour 

l’Afrique.

Le 18 mai 1925, St a l in e  a prononcé devant les 
étudiants de l’Université communiste des Travailleurs 

de l’Orient, un discours où il a défini à la fois la tactique 
et les tâches de ceux qui auront la responsabilité de 
ces territoires. Ces derniers se divisent en deux groupes : 

celui des républiques soviétiques de l ’Orient et celui 
des nations qui ne sont pas encore sous l’obédience 
politique de Moscou.

Après avoir fait observé que ces derniers pays ne 
témoignent pas d’un développement identique, il a 
précisé en ce qui concerne les pays comme l’Egypte et 
la Chine, peu développés sous le rapport industriel et 
possédant un prolétariat relativement peu nombreux :
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« Dans ces régions », dit-il, « la bourgeoisie nationale 
» s’est déjà scindée en partis révolutionnaire et conci- 
» liateur. La bourgeoisie conciliatrice n’y est cependant 
» pas encore capable de se souder avec l’impérialisme 
» étranger (1). Mais il est déjà trop tard pour que les 
» communistes constituent un front national unique. 
» Leur devoir est de former un bloc révolutionnaire 
» des ouvriers et de la petite bourgeoisie ». Mais il 

a soin d’ajouter qu’un tel parti, à composition double, 

n’est nécessaire et utile qu’à la condition qu’il ne tienne 
pas le parti communiste pieds et poings liés. Il ne peut 
pas le gêner ni dans son travail d’agitation et de propa­
gande, ni constituer un obstacle au ralliement des 
prolétaires autour de lui. Celui-ci, de toutes façons, doit 

garder la direction effective du mouvement révolution­
naire.

Et il définit ainsi les tâches de ce mouvement révo­
lutionnaire :

1. « Gagner au communisme les meilleurs éléments de la classe ouvrière 

» et créer des partis communistes indépendants ;

2. « Créer un bloc révolutionnaire national des ouvriers, des paysans, 

» des intellectuels révolutionnaires contre le bloc de la bourgeoisie na- 

» tionale conciliatrice et de l ’impérialisme ;

3. « Assurer au prolétariat l ’hégémonie dans ce bloc ;

4. « Lutter pour affranchir la petite bourgeoisie citadine et rurale de 

» l’influence de la bourgeoisie nationale conciliatrice ;

5. « Assurer l’alliance du mouvement de libération avec le mouvement 

» prolétarien des pays avancés. »

L ’expérience russe.

La révolution russe a 34 ans. Au cours de ce tiers de 
siècle, elle n’a pas connu que des succès. Elle a enregistré 
plus d’une défaite. A certains moments elle a dû battre 
en retraite au point qu’on a cru qu’elle allait échouer.

(‘j  J . St a l in e , Le Marxisme et la question nationale et coloniale (Éditions 

sbcialistes, Paris 1950, 205).
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En octobre 1923, le parti communiste en Allemagne 
fut vaincu, alors qu’il était, après le parti russe, celui 

qui affiliait le plus grand nombre de membres adhérants 
à l’internationale communiste. Plus près de nous, 
les Russes ont dû composer lorsque les Américains 
ont organisé le pont aérien pour briser le blocus de 

Berlin. Par leur maladresse, ils n’ont pu empêcher 
la constitution du Pacte Atlantique. La scission de 
l’internationale syndicale mondiale fut, aussi pour 
eux, un revers sérieux.

Ils n’ont pas pu non plus faire sortir de leur neutralité, 

à leur profit, certains Etats constituant une sorte de 

no man’s land diplomatique entre le bloc de l’Occident 

et le bloc soviétique. L ’attitude de l ’Inde, du Pakistan 
et de l’Indonésie, les rend fort circonspects.

Mais il n ’est pas douteux que les trois défaites les 
plus sensationnelles que la révolution russe, et à travers 
elle le communisme, a subies sont :

— la proclamation de la NEP, nouvelle politique 
économique, au printemps 1921 ;

— l’écrasement de la révolution communiste en Chine 

en 1927 ;
— le schisme du communisme yougoslave, il y a 

quelques années.
Nous avons décrit autre part, les épisodes qui, en

1927, ont marqué la déroute communiste en Chine. 

Depuis lors, le communisme a remporté une éclatante 
revanche.

Quant à la NEP, elle aboutit à l’abandon du com­
munisme de guerre. Celui-ci était caractérisé par la 
réquisition du blé, la centralisation excessive de l’admi­
nistration économique et l’échange basé sur un gigan­
tesque système de troc.

Avec la NEP, les Soviets abandonnèrent les réquisi­

tions. Ils décrétèrent le marché libre du blé et restituè­
rent à des propriétaires privés plus de quatre mille
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entreprises industrielles, tandis que d’autres furent 
concédées à des capitalistes étrangers. La décentrali­
sation économique devint la règle. On créa 300 à 400 

trusts industriels ayant un statut financier autonome 
et disposant librement des produits sur le marché. Ce 
fut un recul provisoire et passager et l’on revint pro­
gressivement à des formes collectivistes plus orthodoxes. 
La NEP fut le seul moyen dont disposait la révolution 
pour accumuler la plus-value, afin de prendre un nou­

veau départ. Mais il est intéressant de constater, à la 

lecture des programmes des mouvements autonomistes 
que nous avons analysés, que l’on s’est engagé dans 

les voies de la NEP, sans attendre le désastre qui me­
naça un moment le succès de la révolution russe.

En le faisant, les mouvements autonomistes d’ins­
piration communiste restent fidèles à la pensée de 
L é n i n e .

Le 29 octobre 1921, sept mois après le début de 
la NEP, L é n in e  disait à la conférence provinciale 
du parti à Moscou (*) :

« Ce n ’est pas tant la défaite qui est dangereuse que la crainte d ’avouer 

» sa défaite, la peur d ’en tirer toutes les conclusions... Ne pas avoir peur 

» de reconnaître des échecs. Apprendre par l ’expérience des défaites. 

» Si nous admettons l ’opinion que le fait de reconnaître des défaites pro- 

» voque de l’abattement et un affaiblissement d ’énergie dans la lutte, 

» comme l ’abandon des positions, il faudrait dire que de pareilles révolu- 

» tionnaires n’ont absolument aucune valeur... Notre force fut, dans 

» le passé, et sera encore dans l ’avenir, en ce que nous tiendrons compte, 

» avec un sang-froid parfait, des défaites les plus lourdes, en apprenant 

» par leur expérience ce qui doit être modifié dans notre activité. C’est 

» intéressant et important, non seulement pour la vérité théorique, mais 

» encore au point de vue pratique. On ne peut apprendre à résoudre les 

» problèmes d’aujourd’hui par de nouveaux procédés, si l ’expérience 

» d ’hier ne nous a pas fait ouvrir les yeux, pour voir en quoi les méthodes 

» anciennes étaient fautives ».

C’est en s’inspirant de ces enseignements de L é n in e

(*) Cité par L é o n  T r o t s k y  dans VInternationale Communiste après Lén ine  
(Édition Ridder, Paris 1930, pp. 57 et 58).



que les mouvements autonomistes qui déferlent aujour­
d’hui dans les territoires coloniaux ou semi-coloniaux, 
se servent de la révolution bolchevique comme d’un 
immense banc d’épreuve. Elle leur a évité des erreurs 
capitales.

Lorsque T it o , le chef du mouvement communiste 
en Yougoslavie, fut imprudemment et peut-être un 
peu précipitamment excommunié par Moscou, les com­
munistes du monde entier affectèrent de considérer 

l ’hérésie titiste comme un fait isolé. Cet optimisme 
de commande se justifiait en partie par le fait que 
cette révolte contre l’autorité centrale de Moscou 

était apparue dans un pays sans frontière commune 
avec la Russie. Et ceux qui le déploraient se flattaient 
volontiers que le titisme n’était pas d’application 
universelle. Et il ne pourrait certes pas l ’être dans les 
démocraties populaires voisines de la République des 
Soviets, où l’autorité de Moscou pouvait s’exercer 
avec des moyens infiniment plus efficaces. Il n’en est 

rien. Les innombrables épurations auxquelles on a 
procédé en Bulgarie, en Hongrie, en Roumanie, en 
Tchécoslovaquie et en Pologne ont presque toutes eu 
pour origine une orientation du mouvement vers le 

nationalisme et la rupture avec Moscou. Des mouve­
ments titistes sont même apparus en Italie et en France. 

Et dans les démocraties populaires, l’expérience russe 
a encore servi les néophytes du communisme dans 

leur désir d’affermir le pouvoir central universel exercé 
par le communisme russe. Les épurations auxquelles 
on a procédé en Russie, il y a bien longtemps déjà, 
ont enseigné aux communistes orthodoxes, polonais, 
tchécoslovaques, etc, la technique parfaite pour se 
débarrasser de ceux qui seraient tenté de s’écarter de 
la ligne générale. Jusqu’à présent, il est vrai, on ne 
signale aucune opération de ce genre dans les mouve­

ments autonomistes, en dehors de démocraties populaires.
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Il est assez p iq u a n t  de cons ta te r que  ces réactions 

b ru ta le s  contre  les é lém ents  férus d ’indépendance  n a ­

t io n a le  s’in sp iren t p réc isém ent de l ’idée d u  socia lism e 

dans  u n  seul pays, préconisée p a r  St a l in e  en 1924 
et c o m b a ttu e  avec ta n t  d ’âp re té  p a r  T r o t s k y .

Dans la Révolution défigurée (*), T r o t s k y  rappelle 
un article publié déjà en 1879 par un socialiste allemand 
(F o l m a r ), intitulé l’État socialiste isolé. On s’aperçoit 
que St a l in e  n’a même pas eu le mérite de l’originalité 

et qu’on se trouve en présence d’une conception socia­
liste déjà un peu archaïque.

Com m ent les comm unistes se sont emparés de la révolution 

nationale chinoise (*).

Le cas de la Chine, où les communistes ont réussi 
à s’emparer de la révolution nationale, est un exemple 
admirable de la tactique préconisée par L é n in e  : 

l ’alliance passagère avec des éléments avancés. Cette 
tactique fut toujours suspecte à T r o t s k y . Ayant 
hérité de M a r x  le don de sarcasme et d’invective, 

il l’appelle « la tactique de la comptabilité en partie 

double ».
A u  cours de sa lutte pour l’unification de la Chine, 

le docteur S u n -Ya t -Se n  fit appel à l ’aide de l’étranger. 
Seule la Russie lui répondit. Et le 23 janvier 1923, il 
publia une déclaration commune avec A d o l f  J o f f e , 

représentant de l’URSS. Elle fixe les principes selon 
lesquels la Russie et l’internationale communiste appor­

teraient leur appui à la révolution chinoise. En voici 
le passage principal :

« Le Dr S u n - Y a t- S e n  maintient que le régime communiste et même 

» le système des Soviets, ne peuvent pas être introduits actuellement

(*) Édition Rieder, Paris 1929, page 119.

(a) U. S. Relations with China (Department o f State publication, août 1949, 

chapitre II, 42 et ss).
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» en Chine, parce que les conditions permettant l'établissement efficace 

» du communisme ou du soviétisme n ’existent pas. Ce point de vue est 

» partagé entièrement par M. J o f f e  qui, de plus, est d ’avis que le pro- 

» blême dominant et le plus pressant pour la Chine est de réaliser son 

» unité nationale et d ’atteindre sa pleine indépendance nationale et il 

» assure au D r S u n - Y a t- S e n  que la Chine a la plus chaude sympathie 

» du peuple russe et qu’elle peut compter sur l ’appui de la Russie. »

A la suite de cet accord, M ic h e l  B o r o d in e  fut, en 
septembre 1924, envoyé à Canton, où il devint le prin­

cipal conseiller du Kuomintang. Celui-ci fut réorganisé 

suivant les méthodes du parti communiste russe, avec 
un contrôle central, s’étendant du quartier général 
jusqu’aux plus petites subdivisions.

Il fut en outre décidé que les communistes, résolus 
à prêter serment au Kuomintang et prêts à accepter 
les principes de celui-ci, y seraient admis à titre indivi­
duel. Li Ta-Chao  un des fondateurs du parti commu­
niste chinois, fit à ce propos la déclaration suivante :

« En s’affiliant au Kuomintang, les communistes de la troisième Inter- 

» nationale, se soumettront à la discipline du Kuomintang et participeront 

» à la révolution nationale. Ils n ’ont pas la moindre intention de transfor- 

» mer le Kuomintang en un parti communiste. »

En collaboration avec les communistes, le Kuomin­
tang put désormais abandonner les méthodes de la 
conspiration et employer celles de la révolution. Une 
vigoureuse propagande parmi les paysans et les masses 
ouvrières lui permit de provoquer des soulèvements 
populaires. Son armée fut commandée par des officiers 

entraînés suivant les méthodes soviétiques. Sa puis­

sance en fut considérablement accrue. Les forces révolu­
tionnaires firent de rapides progrès. La capitale du 
Kuomintang fut établie à Hankow. Bientôt le parti 
fut déchiré entre une gauche et une droite. Celle-ci 
était préoccupée de s’assurer l’appui des classes moyen­

nes et particulièrement des commerçants et des banquiers 
de Shangaï. Tandis que les communistes s’efforçaient
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de transformer la révolution nationaliste en révolution 
sociale.

En avril 1927, T c h a n g  K a i  T c h e k , généralissime 

de l ’armée chinoise, forma contre la gauche, un gouver­
nement rival qui s’installa à Nankin. En mars 1927, 
il s’empara de Shangaï et y procéda à une élimination 

des communistes, comme il devait le faire plus tard 
à Canton. Plusieurs centaines de milliers de personnes 

furent exécutées.
En même temps, la situation de B o r o d in e  et des 

communistes de Hankow devint de plus en plus malai­
sée. De Moscou, ils recevaient des ordres contradic­
toires qui s’expliquaient par la violente controverse 
mettant T r o t s k y  aux prises avec St a l in e . La crise 
atteignit son point culminant lorsque le Kremlin donna 
instructions aux communistes chinois de réclamer la 
majorité au Kuomintang et de constituer leur propre 

armée de paysans et de travailleurs. C’est alors que 
l ’influence communiste s’effondra. Elle fut marquée par 
une purge sanglante, exécutée à Hankow, comme elle 
l ’avait été auparavant à Shangaï et à Canton.

Ce qui restait du parti communiste se réfugia dans 

une petite zone dans le Sud du Kiang-Si. C’était une 
région essentiellement agricole. C’est en se basant 
sur les revendications des paysans que le mouvement 
communiste reprit un nouveau départ. Pour extirper 
ces îlots communistes, le gouvernement de T c h a n g  

K a i T c h e k  fit appel à des conseillers militaires alle­
mands : le Général v o n  S e e c k t , et après lui v o n  

F a l k e n h a u s e n . Cette campagne, longue de cinq années, 

délogea les communistes de leur base dans la Chine du 
Sud et les força à fuir vers le Nord-Ouest.

En 1931, le Japon commença sa campagne d’occu­
pation des territoires chinois. Cette agression donna 
une vive impulsion au mouvement nationaliste. C’est 
alors que les communistes engagèrent une vigoureuse
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propagande en faveur du front unique. Le septième 

congrès mondial du Kom intern, en 1935, approuva 

cette offre de front unique. En janvier 1936, elle fut 

faite officiellement par le parti communiste chinois, 

au général Tchang  K a i Tc h e k , en l ’inv itan t à prendre 

les armes contre le Japon. Cette offre eut un résultat 

immédiat. Les troupes chargées d ’éliminer les poches 

de résistances communistes furent vidées de toute leur 

vertu combative. En décembre 1936, Tchang  K a i 

Tchek  fut arrêté par le général Tchang  H su eh-Lia n g , 

celui-là même qui avait pour mission de liquider les 

communistes. C’est grâce à l ’intervention des commu­

nistes chinois, à l ’inspiration de Moscou obsédée par 

la tactique du front unique, que Tchang  K a i Tchek  

ne fut pas exécuté. Après cet incident, la collaboration 

entre les nationalistes chinois et leurs compatriotes 

communistes fut reprise. Le Kuom intang renonçait 

à la suppression des communistes par les armes. Le 

parti communiste chinois décidait d ’abandonner ses 

méthodes insurrectionnelles et ses tentatives de soviéti­

sation pour coopérer avec le gouvernement contre 

l ’agression japonaise. Le 10 février 1937, quelques 

jours avant la réunion du comité central exécutif du 

Kuom intang, le parti communiste s’engageait :

« à renoncer aux soulèvements armés, dirigés contre le gouvernement 

» national de Nankin ;

« à changer le gouvernement chinois des Soviets en un gouvernement 

» des régions spéciales de la République de Chine ;

« à changer l'armée en une armée nationale révolutionnaire, sous le 

» commandement direct de la commission des affaires militaires de 

» Nankin ;

« à adopter un système de suffrage universel démocratique dans les 

» régions sous son contrôle ;

« à mettre un terme à la politique d ’expropriation des grands domaines » ;

en outre :

« à exécuter un programme commun du front unique antijaponais »
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Le Kuomintang répondit en posant les quatre condi­

tions suivantes :

1. « Abolition de l ’armée séparée et son incorporation sous un comman- 

» dement unique dans les forces de la nation ;

2. « Dissolution de la République soviétique chinoise et concentration 

» des pouvoirs entre les mains du gouvernement national ;

3. « Cessation absolue de la propagande communiste et acceptation 

» des trois principes du peuple ;

4. « Abandon de la lutte des classes. »

De longs pourparlers furent entamés. La guerre 
civile prit fin. La confiscation des terres fut suspendue. 
Presque tous les prisonniers politiques aux mains 

du Kuomintang furent libérés.
Il faut renoncer à rapporter tous les épisodes de ces 

tortueuses négociations entre les deux adversaires. 
Elles s’échelonnent sur plusieurs années. Elles aboutirent 
parfois à des accords précaires, interprétés avec astuce 
par les deux parties. Elles furent marquées, de part 
et d’autre, par de violentes polémiques et des reproches 
répétés de violation des engagements pris. Les bons 

offices prêtés avec tant de persévérance et d’imagina­

tion par les Américains, aboutirent à une impasse. 
En fait, ainsi que les rapports diplomatiques américains 
l’établissent sans équivoque, jamais le désir sincère 
d’aboutir à un compromis acceptable n’a existé chez 
les uns ni chez les autres. Chacun se flattait d’écraser 

l’autre.
La véritable raison de la victoire communiste, et à 

travers elle celle de la Russie, fut identifiée avec une 

remarquable lucidité et une méritoire sincérité par 
M. D e a n  A c i i e s o n , dans sa lettre de juillet 1949 au 

Président T r u m a n  (1). Elle décrit les principaux incidents 
marquant l ’évolution qui aboutit à la défaite du gouver­

nement nationaliste chinois.

(') U. S. Relations with China.
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En 1944, quand le général P a tr ic k  J. H u r le y  

fut envoyé à Chun K ing  par le Président Rooseve lt, 

il recueillit l ’impression que le gouvernement nationa­

liste et les communistes chinois étaient désireux d ’ou­

blier leurs querelles et de coopérer dans un effort com­

mun. Dans les dernières années de la guerre, et même 

un certain temps après celle-ci, le maréchal S ta lin e  

avait répété son intention de ne reconnaître que le 

gouvernement national. Lui et M o lo tov  répétèrent 

ces assurances. Elles furent même incorporées dans 

le traité sino-soviétique, signé le 14 août 1945, confor­

mément aux accords de Yalta. Par ce traité, la Russie 

acceptait de limiter définitivement ses activités en 

Chine, en s’engageant à retirer tout appui aux commu­

nistes chinois.

Le 11 octobre 1945, après plus d’un an et demi de 

négociations, ces tentatives de rapprochement abou­
tirent à une série d’arrangements coordonnés.

En vertu de l’accord d’armistice intervenu le 10 juin 

1946 entre les communistes et le gouvernement nationa­
liste, les premiers avaient autorisé les troupes gouver­
nementales à exécuter certains mouvements en Mand­
chourie, afin d’y restaurer la souveraineté chinoise.

En décembre 1945, l’armée soviétique avait exprimé 

le désir d’évacuer la Mandchourie. Cette opération 
fut ajournée de deux ou trois mois, à la demande du 
gouvernement chinois.

Lorsque les troupes russes évacuèrent la Mandchourie, 

le gouvernement chinois se trouvait devant des lignes 
de communications fort étendues. D ’autre part, il dispo­
sait d’effectifs tellement insuffisants et de moyens 

de transport si limités, qu’il ne put empêcher les com­
munistes de les devancer. Ces derniers y trouvèrent 

* un matériel considérable abandonné par l’armée japo­
naise du Kuantoung et que les Russes avaient laissé 
sur place.
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Le Général M arsh a ll, envoyé en mission spéciale 

en Chine à la fin de 1945, y poursuivit deux objectifs : 
le retour à la paix en Chine, sous la direction d’un 
gouvernement stable, évoluant suivant les principes 

démocratiques et l’assistance au gouvernement natio­

naliste, afin de lui permettre d’établir son autorité 
sur une zone aussi étendue que possible.

Lorsqu’il quitta la Chine, au commencement de 
1947, les nationalistes avaient atteint le zénith de 
leurs succès militaires et de leur expansion territoriale.

Mais tous ces efforts devaient être vains et le Général 
M a rs h a ll dut renoncer à sa tâche. Il avait espéré 
que sa présence en Chine aurait encouragé les éléments 
libéraux de la Chine non communiste et qu’ils auraient 
exercé une influence bienfaisante sur le contrôle tota­

litaire pratiqué par les réactionnaires et les militaristes.
Voici un extrait édifiant de la lettre de M. Dean 

Acheson :

« Les rapports des militaires et des diplomates américains révèlent, 

» dès 1943 et 1944, la conviction grandissante que le Gouvernement et 

» le Kuomintang ont apparemment perdu l ’esprit de croisade qui leur 

» avait valu le loyalisme du peuple pendant les premières années de la 

» guerre. De l ’avis de plusieurs observateurs, ils étaient tombés dans la 

» corruption, dans une bataille pour les places et le pouvoir, et ils ne 

» comptaient plus que sur les États-Unis pour gagner la guerre à leur 

» place et maintenir leur propre suprématie intérieure. Le gouvernement 

» de la Chine, naturellement, n ’avait jamais été que celui d’un parti 

» unique, plutôt qu’un gouvernement démocratique, d ’après la conception 

» occidentale. La tension et les efforts imposés par la guerre affaiblissaient 

» rapidement ces éléments libéraux et renforçaient l ’étreinte des réac- 

» tionnaires qu’on ne pouvait plus distinguer des seigneurs de la guerre 

» du passé. La masse du peuple chinois perdait de plus en plus confiance 

» dans le Gouvernement.

« Il devint évident pour nous que seul un gouvernement chinois rajeuni 

» et progressiste qui aurait pu reconquérir le loyalisme enthousiaste du 

» peuple, aurait pu poursuivre la guerre efficacement contre le Japon. 

» Les fonctionnaires américains avaient fréquemment manifesté leur 

» inquiétude devant cette situation au généralissime, qui leur assurait 

» sans cesse de la corriger. I l  ne fit cependant que peu ou pas du tout



76 LE COMMUNISME ET LA DÉCOLONISATION

» d ’efforts dans ce sens, et il s’isola de plus en plus des fonctionnaires 

» chinois qui lui donnaient des avis désagréables.

« .......

« Ces mêmes observateurs craignaient déjà en 1943 et 1944 que le gou- 

» vernement nationaliste puisse s’isoler à ce point du peuple qu’au lende- 

» main de la guerre, lors de la lutte pour le pouvoir ils seraient impuissants 

» à maintenir son autorité. »

A la fin de la guerre, le gouvernement des États- 
Unis se trouvait devant trois hypothèses possibles :

1) quitter la Chine ;
2 ) intervenir militairement sur une grande échelle 

pour soutenir le gouvernement nationaliste et l’aider 
à détruire les communistes ;

3) continuer cette assistance en limitant la guerre 
civile et en recherchant un compromis entre les deux 
adversaires.

L’Amérique avait même envisagé un moment de 

soustraire une partie de la Chine à la souveraineté 
du gouvernement nationaliste et de la placer sous une 
administration internationale à laquelle la Russie aurait 
participé.

Le Général M arsha li. avait de plus en plus l’impres­
sion que les deux rivaux tâchaient de gagner du temps, 

tout en feignant de se soumettre aux désirs américains. 
Les communistes n’avaient jamais renoncé à refuser 
les conditions qui auraient affaibli leur liberté d’action 
et les auraient empêché d’atteindre leur but ultime : 
la bolchevisation de la Chine.

Les nationalistes de leur côté nourrissaient l ’illusion, 
malgré les avis répétés des experts militaires américains, 
de détruire les communistes par la force des armes. 

Ce n’est cependant pas le matériel de guerre qui leur 
fit défaut. Le gouvernement des États-Unis leur accorda 
des dons et des crédits, s’élevant à 2  milliards de dollars. 
Cette somme était égale à la moitié des dépenses totales 
du gouvernement chinois. En outre, le gouvernement
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des États-Unis avait cédé au gouvernement nationaliste 
des stocks civils et militaires d’une valeur totale d’un 
milliard de dollars, au prix de 232 millions de dollars.

Les observateurs militaires américains ont déclaré 
que les armées nationalistes, pendant l’année cruciale 
de 1948, n’ont jamais perdu une seule bataille faute 

d’armes et de munitions. La vérité, d’après la lettre 

que nous analysons, c’est que les troupes nationalistes 
avaient perdu tout esprit combatif et que le Gouverne­
ment n’avait plus l’appui populaire. Les armées natio­
nalistes ne furent pas vaincues. Elles se sont désintégrées.

Grâce à l ’incapacité militaire des chefs nationalistes, 

à leurs défections et à leurs capitulations, les commu­
nistes se sont emparés d’une grande partie des équipe­
ments militaires fournis par les États-Unis à la Chine.

D ’autre part, il est apparu que les communistes 
chinois ont réussi cette surprenante opération de faire 
passer leur mouvement pour une croisade purement 

nationale. Alors que les chefs communistes, toujours 
d ’après la lettre, avaient reconnu publiquement leur 

subordination à une puissance étrangère, la Russie.
La lettre de M. Dean Acheson conclut qu’un grand 

peuple est ainsi exploité par un parti, au profit d’un 
impérialisme étranger. Elle exprime l’espoir que la 
Chine, imprégnée d’individualisme démocratique, rejet­
tera le joug et que le peuple chinois reconnaîtra un jour 
que le régime communiste ne sert pas leurs intérêts, 

mais ceux de la Russie soviétique.

Jusqu’à présent, cet espoir ne s’est pas réalisé.
L’autorité du gouvernement nationaliste (Tchang 

K ai Tchek) s’écroula définitivement au cours des 
quatre derniers mois de 1949. Les armées communistes 

occupèrent rapidement les provinces de la Chine méri­
dionale et une grande partie de celle de l’Ouest et du 
Sud-Ouest. Ils s’emparèrent pendant cette période 

de Canton, de Chouking, de Chengtu ainsi que du
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port d’Anoy. Ils pénétrèrent même dans le Turkestan 

chinois et dans la Mongolie intérieure. Tchang Kai 

Tchek fut expulsé pratiquement de la Chine conti­

nentale. Le gouvernement communiste de Pékin, au 
début de 1950, exerçait sa souveraineté sur toute la 
Chine. Et au cours de 1951, il poussa son influence 
jusqu’au Thibet. Son autorité s’exerçait sur 400 millions 

d’êtres humains. La Chine était l’État communiste 
le plus grand dujmonde.



V. La résistance au communisme.

Qu’ont fait les adversaires du communisme pour 

s’opposer à ses progrès ?

Le mouvement syndical.

Au mois de janvier 1944, les syndicats anglais, hollan­
dais et les syndicats américains affiliés au C. I. O. (Con- 

gress of Industrial Organizations) quittèrent la Fédé­
ration Mondiale des Syndicats, à cause de ses tendances 

communistes. Le 27 mars de la même année, ces trois 

organisations publièrent un manifeste adressé à tous 
les centres syndicaux du monde, pour expliquer leur 

position.
Ce manifeste rappelait les nombreux efforts qui 

avaient été faits, sans succès, pour collaborer avec 

les éléments communistes de la F. M. S. Il accusait 
les syndicats communistes de se servir de la Fédération 

Mondiale uniquement dans des buts de propagande, 
alors qu’ils n’avaient pas ou peu d’expérience du travail 
d’une organisation syndicale internationale. Il rappelait 

les agressions continues de ces syndicats, contrôlés 
selon eux par le Kremlin et le Kominform, contre les 
syndicats dits réformistes qui essayent de reconstruire 
leurs pays avec l’aide du peuple américain.

Les 25 et 26 juin, les syndicats scissionnaires se 
réunirent en conférence à Genève. Cette réunion grou­
pait 127 délégués, venus de trente-huit pays et repré­
sentant 45 millions d’ouvriers.

Dans le projet de programme, en dehors des décla­
rations générales, on note l’assistance pour le dévelop-
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pement économique et social aux pays non développés, 

le maintien du plein emploi, l’amélioration des condi­
tions de vie dans le monde entier et particulièrement 
dans les territoires dépendants.

Quelques jours avant le Congrès de Genève (le 19 

juin), les représentants des organisations syndicales 
des huit pays asiatiques s’étaient réunis dans la même 
ville et avaient décidé la création d’une fédération 
asiatique du travail. Les huit pays étaient : l’Inde, 
le Pakistan, la Chine, le Japon, la Perse, la Turquie, 
les Philippines et l’Indonésie.

La nouvelle Fédération s’assignait comme objectifs : 

la protection des pays asiatiques contre le retour 

de l’exploitation étrangère ;

l ’amélioration du standard de vie des ouvriers 
asiatiques ;

— la lutte contre la menace communiste ;
— faire entendre la voix des ouvriers asiatiques 

aux conférences internationales.

La conférence de Baguoi.

Les représentants de sept pays de l ’hémisphère 
austral se sont rencontrés du 26 au 30 mai 1950 
à Baguoi, dans les Philippines. Parmi ceux-ci se trou­

vaient l ’Australie, Ceylan, l’Inde, le Pakistan, les 
Philippines, l’Indonésie et Thaïland (Siam). L ’objet 
de la conférence était l’étude des problèmes communs 

dans le domaine économique, social et culturel.
La Birmanie avait refusé d’assister à la conférence. 

La Chine communiste n’avait pas été invitée.
La conférence adopta toute une série de résolutions, 

recommandant la collaboration, sur la base de l’action 

commune, afin de servir les intérêts de la région à 

laquelle appartiennent les pays participants.
La résolution politique confirme l’appui des sept
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pays aux Nations Unies. Elle recommande que, dans 
les conférences futures traitant des problèmes intéres­
sant spécialement le Sud et Sud-Est de l’Asie, le point 

de vue des peuples de cette région du globe ne soit pas 

perdu de vue, afin d’assurer une meilleure entente 
et que des relations cordiales soient maintenues entre 
ces différents pays et les autres contrées du globe.

La résolution économique recommande, entre autres, 

que les producteurs des matières premières dans cette 
région de la terre, reçoivent des prix équitables pour 
leurs exportations. Elle préconise, en outre, que les 
nations représentées à la conférence prennent, soit 

séparément soit collectivement, des mesures pour stabi­
liser les prix et les protéger contre des fluctuations 
anormales.

Les participants devraient conclure des accords bila­
téraux de commerce et de payement en harmonie avec 
leurs obligations internationales. Ils devraient envisager, 
en outre, la possibilité d’un arrangement multilatéral 
de clearing, afin d’assurer la pleine utilisation de leurs 

ressources et encourager l’échange d’informations techni­
ques et de personnel qualifié. Dans le domaine culturel 
et social, la conférence propose d’intensifier la campagne 
contre l ’analphabétisme, l’établissement de centres in­
ternationaux d’études, l’échange de professeurs, d’étu­
diants, de livres, de périodiques, de films et d’expositions.

Le Général Romulo, ministre des Affaires Etrangères 

de Philippines, qui présidait la conférence, exprima 
le vœu que cette organisation régionale devienne perma­
nente. Faisant allusion à la sécurité de cette partie 
du globe, il déclara que le remède ne devait pas être 
cherché du côté militaire, mais en engageant une action 
pour empêcher la subversion intérieure.
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L ’assistance aux pays non développés.

Il est banal de répéter que la misère est le meilleur 
incubateur pour le communisme. Il ne suffit pas d’oc­
troyer l’indépendance politique aux territoires arriérés. 
C’est un luxe dérisoire s’il ne s’accompagne pas d’une 
amélioration des conditions d’existence. Et même si 
l ’on ne franchit pas très vite cette étape nécessaire, 
on peut donner au communisme un cadre favorable 

à son action. La détresse physique et morale des^popu- 
lations est un facteur aussi puissant que le vif désir 

d’indépendance qui féconde les mouvements autono­

mistes.
Le violent contraste entre l ’opulence des capitalistes 

qui accumulent de la plus-value et la déchéance des 
éléments indigènes agit comme un stimulant dont les 
communistes ont compris tout de suite l ’irrésistible 
élan. Cette comparaison crée un sentiment de'frustration 

qui décuple l’esprit révolutionnaire. Un marxiste qui 
repousse la dialectique matérialiste, M a x  A d l e r , a 
particulièrement bien décrit ce phénomène psycholo­

gique (M.
La littérature de propagande communiste abonde 

en exemples saisissants de ces déplorables inégalités. 

Nous nous sommes bien gardés de puiser à ces sources. 
Nous nous sommes limités aux documents officiels 
des Nations Unies, des États-Unis ou du Commonwealth 

britannique.
Un tiers des hommes du monde dispose des trois 

quarts des aliments. L ’Asie, avec la moitié de la popu­
lation mondiale, ne produit que 17% des aliments. 
Les États-Unis, représentant 7% de la population 

du globe, absorbent 42% du revenu total, tandis que

( î )  M a x  A d l e r , Der Marxismus als Proletarische Lebenslehre (Édition E .  

Laub’sche Verlagsbuchhandlung, Berlin, 1923, C. 54).
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les pays « arriérés » avec 54% de cette population 
n’ont que 13% de ce revenu.

L ’Afrique consomme 2 millions de tonnes d’acier 
et les États-Unis, avec une population de 70 millions 
en moins, 40 fois plus.

Un autre indice de ces énormes disparités est la 
proportion du revenu individuel consacré à l’alimenta­
tion. On sait que, en vertu de la loi d ’EN GEL , il est 
inversement proportionnel au revenu. La moyenne 

au Canada se situe entre 30 et 33%, alors qu’elle atteint 
71% au Chili. Même en termes absolus, la carence alimen­
taire se vérifie. La diète moyenne aux États-Unis 
représente 3.249 calories et 2.021 aux Indes.

Un paysan des régions non développées produit

1 0  fois moins qu’un fermier anglais.
Nous retrouverons la confirmation de ces chiffres, 

sous une autre forme dans un instant, quand nous 
analyserons les projets de développement.

Le rapport des Nations Unies sur l’assistance technique 
en vue du développement économique (*) fournit d’au­

tres précisions.
En 1947, le revenu moyen par tête aux États-Unis 

dépassait 1.400 dollars. Dans quatorze pays, il oscillait 
entre 440 et 900 dollars, mais dans 25 autres pays, 
représentant plus de la moitié de la population mondiale,
11 était inférieur, et souvent très inférieur, à 1 0 0  $.

Le rapport estimait qu’on pouvait envisager sans
optimisme un accroissement de la production du riz 
de 10% par l’utilisation de meilleures variétés. L ’hybri­
dation du maïs pourrait augmenter les récoltes de 
20 à 30%. La peste bovine, qui cause chaque année 
la perte de 2  millions de têtes de bétail surtout en 
Afrique et en Asie, pourrait être éliminée.

Trente millions de tonnes de céréales et de légumes

( l) Organisation des Nations Unies, Lake Success, New York, mai 1949.
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comestibles, soit 1 0 % de la récolte mondiale, sont 
détruits chaque année. Cela représente la nourriture 
de 150 millions d’êtres humains.

Le paludisme atteint 300 millions de personnes 
par an. Il est la cause de 3 millions de décès et réduit 
de 20 à 40 jours la durée annuelle du travail par tête.

Dans le Moyen-Orient, 20 à 30 millions de personnes 
souffrent de shistsomiase, provoquée par l’eau polluée. 
Elle atteint 90% des individus vivant dans les campagnes. 

Elle sévit également en Afrique, en Asie et en Amérique.

« Dans les pays peu développés, maint agriculteur ne dispose, pour son 

» travail, de rien d ’autre que d ’un petit lopin de terre, d ’une charrue en 

» bois et d ’une ou deux houes, bêches et faucilles, d ’une faible quantité 

» de semences de qualité médiocre, mise de côté sur la dernière récolte et, 

» s’il a de la chance, un droit de copropriété sur un bufle domestique. 

» On est loin de l ’agriculteur du pays hautement évolué qui dispose d ’un 

» tracteur, d ’un camion, d ’autres machines complexes et efficaces, d'une 

» grange et d ’un atelier, d’engrais, d ’insecticides, de semences des meil- 

» leures variétés de plantes connues, de bétail de bonne race, de nouvelles 

» et de renseignements radiophoniques sur le marché, d ’une station de 

» recherche et d ’un service d’informations agricoles. »

Le même rapport a fort bien identifié le problème. 

11 a encore mieux démontré l’intérêt évident des pays 
développés à le résoudre.

Voici ce qu’il écrit :

« Au cours des dernières années, les habitants de ces pays ont eu de plus

» en plus conscience de l ’inégalité existant entre leur situation et celle

» des pays plus développés et de la nécessité d ’augmenter leur production

» afin de pouvoir relever leurs niveaux de vie. De même les pays plus

» développés ont été progressivement amenés à reconnaître que, dans un

» monde dont les diverses parties sont interdépendantes du point de vue

» économique, le fardeau que représentent les frais élevés résultant d ’une 

» productivité insuffisante pèse sur tous les peuples du monde et que le

» plein emploi de la main-d’œuvre et l ’utilisation intégrale des ressources 

» des pays plus développés ne sont possibles que dans le cadre d ’un pro-

» gramme général d ’expansion économique auquel participeraient pleine- 

» ment les pays moins développés. En outre, il est devenu évident que

» l ’énorme différence entre la richesse sans précèdent d ’un petit nombre

» de pays et l ’effroyable pauvreté qui règne dans la plupart des autres
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» constitue une source d ’instabilité économique et sociale dans le monde. 

» Il s’ensuit que l ’élimination des différences économiques par l ’accélé- 

» ration du développement des régions insuffisamment développées est 

» une tâche impérative et urgente aussi bien du point de vue des pays 

» plus développés que des pays insuffisamment développés. »

L e  P o in t  IV d u  P r é s id e n t  T r u m a n .

Le 20 janvier 1949, dans le discours qu’il prononça 
devant le Congrès américain, à l’occasion de sa prestation 
de serment comme Président, M. T r u m a n  développa 

un programme en quatre points, pour la paix et la 
liberté. Le 4me point de ces projets consistait à faire 
bénéficier les régions non développées des progrès 
scientifiques et industriels réalisés aux Etats-Unis. 

Il décrivait la misère des habitants de ces régions. 
Il comptait surtout sur les procédés techniques dont 
disposent les Américains et dont le nombre et le volume 
paraissent inépuisables. Mais il ajoutait tout de suite 
que des investissements de capitaux devraient être 

envisagés, en une action collective avec d’autres nations. 
Le programme, disait-il, devrait être réalisé en s’écar­
tant des concepts du vieil impérialisme exploitant 
ces pays au profit de nations étrangères. Il doit être 
exécuté, suivant les conceptions démocratiques de 
la justice sociale. Il soulignait que le commerce des 
États-Unis progresserait dans la mesure où les pays 

arriérés progresseraient eux-mêmes économiquement.

L e s  N a t io n s  U n ie s  e t  l ’a i d e  t e c h n iq u e  a u x

PAYS NON DÉVELOPPÉS.

Le 16 novembre 1949, les Nations Unies adoptaient 
à l ’unanimité une série de résolutions pour la continua­
tion et l’amplification de l’assistance technique des 
Nations Unies aux territoires non développés.
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Ces résolutions étaient basées sur les principes sui­
vants : création d’une organisation appropriée ; auto­
risation donnée au Secrétaire Général d’ouvrir un compte 
spécial où les États membres verseraient leur contribu­
tion ; convocation d’une conférence technique pour 
l ’assistance afin d’élaborer les arrangements financiers 
et de fixer les cotisations : approbation de l ’intention 
de continuer et d’amplifier l ’assistance technique; étude 

des différents aspects financiers du développement ; 
invitation au Conseil Économique et Social de mettre 
à l ’étude les questions économiques et commerciales 
de caractère international, capables d’influencer le déve­

loppement des pays arriérés.
Le plan pour la réalisation du point IV vint en dis­

cussion à Genève le 21 juillet 1949, devant le Conseil 
Économique et Social. Les experts des Nations Unies 

évaluaient à 36 millions de dollars pour la première 

année et 50 millions pour la seconde année, les dépenses 
nécessaires pour l’aide technique seulement, à l’exclu­

sion des investissements en capitaux. Au cours de la 
discussion, le délégué américain fit des réserves sur 
ces chiffres. Le délégué de l ’URSS décrivit le point IV 
du P r é s id e n t  T r u m a n  comme un autre plan colonial, 

destiné à satisfaire les ambitions impérialistes des 

Etats-Unis.
Le 13 août 1949, le Comité Économique s’est mis 

d’accord sur les principes et la procédure pour l’exécution 
du point IV.

(1) Les Nations Unies n’apporteront leur assistance 
technique qu’aux gouvernements qui la demanderont ;

(2) L ’assistance ne peut en aucun cas être une intru­

sion dans les affaires intérieures du pays intéressé et 
dans aucun cas aucune considération de caractère 
politique ne peut intervenir ;

(3) Les gouvernements qui recevront l’aide doivent 
prendre une part de la dépense à leur charge.
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En rapport avec ces projets, il est intéressant de 
rapporter un passage du compte rendu de la discussion 
qui eut lieu devant le Comité Bancaire et Monétaire 
du Sénat américain, le 9 août 1949.

M. J ohn  S n y d e r , le secrétaire de la Trésorerie, 
insista sur les risques que pouvaient courir les capitaux 
investis à l’étranger par exemple l’impossibilité où 
se trouveraient les prêteurs des États-Unis de convertir 

en dollars leur gains réalisés en monnaies étrangères ; 
l’expropriation des propriétés des prêteurs par des 
gouvernements étrangers sans une indemnité rapide 

et adéquate ; la destruction physique des propriétés 
à la suite d’une guerre internationale. Les détenteurs 
de capitaux aux États-Unis hésitent à investir dans 

les régions non développées. Ils y constatent le dévelop­
pement d’un sentiment anti-étranger, les progrès de 

l’idéologie qui favorise la propriété de l ’État et le 
contrôle des industries, l’instabilité politique provoquée 
par le nationalisme extrémiste et provenant des diffi­
cultés économiques.

Le plan de Colombo.

Le plan dit « de Colombo » fit l’objet d’un rapport 
qui fut publié le 28 novembre 1950. C’est un plan pour 
le développement de l’Inde, du Pakistan, de Ceylan, 

de la Malaisie et de Singapour, du Nord de Bornéo et 
du Sarawak.

La zone envisagée est peuplée de 570 millions d’habi­

tants. C’est-à-dire le quart de la population mondiale.
Le rapport expose d’abord la situation arriérée de 

l’économie et donne des détails sur le niveau de vie. 

Alors que ces régions sont exceptionnellement riches en 
ressources naturelles, la pauvreté règne parmi des 
millions d’êtres humains. Aux Indes, par exemple, 
la ration consiste actuellement presque entièrement
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en céréales. Dans les régions ou elles sont rationnées, 
elle n’atteint pas plus de 12 onces par jour, soit 340 
grammes. Au Pakistan un homme doit se contenter 

de 9 yards de coton par année pour ses vêtements, 
alors que ce pays connaît dans certaines provinces, 
des températures extrêmement basses.

La consommation alimentaire dans ce groupe de 

pays est inférieure à ce qu’elle était il y a dix ans.
Le problème le plus urgent est évidemment celui 

de l ’alimentation. Quinze millions d’acres, où jadis 

on cultivait le riz, furent abandonnés à la suite de 
la guerre.

Aux Indes, malgré le contrôle exercé, les prix de 
gros sont montés de 100 en 1939 à 400 en 1950 et l’index 
du coût de la vie a atteint 320 à la même date.

Dans l’ensemble des territoires envisagés, les prix 
de gros ont augmenté de 150% de 1939 à 1945. Cette 
augmentation atteint même 1.000% en Indochine. 
La population grandit à une cadence telle qu’elle passera 

en 20 ans de 570 millions à 720 millions (en 1970), 

c’est-à-dire qu’elle sera accrue d’un nombre d’individus 
égale à la totalité de la population des États-Unis.

Le revenu par tête est d’environ 20 livres sterling 

par an. Il est de 200 livres dans le Royaume-Uni et 
de 400 aux États-Unis. La moitié de la population 
dépend de l’agriculture pour vivre. Dans certains cas, 
cette proportion atteint 80%. A Ceylan, 1.200 personnes 
doivent vivre de la production de 1 . 0 0 0  acres cultivées, 
alors qu’en Grande-Bretagne, 60 personnes vivent de 

la même superficie.

La production par acre s’établit comme suit :

Blé Coton

Indes : 60 lbs (272 kg environ) 66 lbs (29 à 30 kg environ)

États-Unis : 1.000 lbs (453 kg environ) 313 lbs (141 kg environ)

La différence de fertilité du sol n’est pas le seul
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facteur qui explique cette disparité. C’est un manque 
d’équipement qui est le grand responsable. Aux États- 
Unis, il y a 2 millions 400 mille tracteurs. Aux Indes, 
il n’y en a que 10.000. L’Amérique utilise 13 millions 
de tonnes d’engrais par an, alors que les Indes n’en 
emploient que 2 0 0  mille.

Dans le cas de Ceylan, la situation se complique 

du fait que les 2 /3 de la superficie cultivée sont absorbés 
par le thé, le caoutchouc et les noix palmistes. Ces 
trois produits représentent à eux-seuls 90% des expor­
tations du pays et l’économie est ainsi terriblement 
menacée par les fluctuations des prix internationaux.

Dans les pays comme la Malaisie, le Nord de Bornéo 
et le Sarawak, 6  millions d’acres seulement sont cultivés, 
alors que leur superficie totale atteint 81 millions.

L’analphabétisme y est généralisé. La carence des 

services médicaux est responsable pour les taux élevés 
de mortalité (à Ceylan, il n’existe que 2,7 lits dans 
les hôpitaux, pour 1 . 0 0 0  habitants).

Le plan est conçu pour une durée de 6  ans. Il exigera 

des sommes considérables. Indépendamment des capi­
taux fournis par chacun des pays eux-mêmes (il s’agit 
donc de capitaux étrangers au groupe des pays envisagés, 
et dont on évalue le montant à 1 milliard 84 millions 

de livres sterling), on espère se les procurer aux cinq 
sources suivantes :

( 1 ) les balances créditrices en livres sterling que 
les pays bénéficiaires du plan pourraient posséder ;

(2 ) des investissements privés, consentis à des entre­
prises privées ;

(3) des crédits privés, accordés aux gouvernements ;
(4) des crédits d’organisations internationales (Banque 

Internationale) aux gouvernements ;

(5) des crédits des gouvernements étrangers aux 
gouvernements de la zone.

Les pays participant au plan de Colombo produisent 
la quasi-totalité de caoutchouc et de jute du monde,
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les 3/4 du thé, les 2/3 de l’étain et le 1/3 des huiles 
et des graisses. Ils exportent ces produits en échange 
de textile, de machines, de fer et d’acier.

Les auteurs du rapport, se basant sur le potentiel 
économique considérable des régions non développées, 
estiment que l’amélioration des procédés de culture, 
l’accroissement de l’équipement technique, l’utilisation 

de meilleures semences et d’engrais, ainsi que des 
travaux d’irrigation, permettraient de majorer, dès 

1956/7, les niveaux de production dans les proportions 
suivantes :

graines oléagineuses : 30 %  (un million 5 cents mille tonnes).

On calcule qu’à Ceylan, la superficie cultivée pour­
rait être doublée.

Le programme ne porte pas seulement sur un meilleur 
équipement de l’agriculture, mais il envisage aussi 

le développement des transports et des communications 
(34%), un accroissement de la consommation du com­

bustible et de l’énergie électrique (6 %), le perfection­
nement des industries et des mines (1 0 %). 18% du 
total des investissements seraient consacrés à l’équipe­
ment social du pays.

Une déclaration officielle fournit quelques détails 

sur la coopération financière que les régions non déve­
loppées intéressées au plan de Colombo peuvent escomp­

ter déjà : le Royaume-Uni fournirait 300 millions de 
livres sterling en 6  ans : le Canada 25 millions pour 
la première année, à condition que d’autres pays suivent 

son exemple ; l’Australie offrirait 4 millions de livres 
sterling (australiennes) sous forme d’assistance technique, 
plus 30 millions pour le développement économique 

général ; la Nouvelle-Zélande s’engagerait pour 1 mil­
lion de livres par an, pendant 3 ans ; après cette date, 
elle examinerait la situation.

céréales

coton

jute

8 %  (3 millions de tonnes) 

: 30 %  (195 mille tonnes)

: 50 % (375 mille tonnes)



VI. Conclusions.

La décolonisation a commencé bien avant la naissance 

du communisme. Ceux qui sont impressionnés par 
la part grandissante qu’il a prise dans les récents mou­

vements autonomistes ne doivent pas oublier que les 
pays qui se sont affranchis les premiers du statut colo­
nial, ne lui doivent rien. Et c’est même chez eux qu’au­
jourd’hui encore le communisme exerce l’influence 
la plus modeste. C’est le cas pour l’Amérique du Nord 
et les Dominions. Certains d’entre eux comme l’Inde, 

le Pakistan et Ceylan ont conquis leur autonomie 
sans lui, si pas contre lui. Ceci est aussi vrai en grande 
partie pour l’Indonésie.

Mais il n’en reste pas moins que le communisme a 

réussi à s’emparer avec beaucoup d’habileté d’un 
grand nombre de mouvements de libération. Il l’a fait 
en s’inspirant d’une doctrine dont il ne fait pas mystère. 

Il a employé des méthodes clairement indiquées dans 
les programmes et résolutions, dont la publicité ne 
laisse rien à désirer. Par conséquent, les adversaires 
du communisme dans le monde ne peuvent en aucun 
cas invoquer l’alibi de l ’ignorance.

La doctrine communiste lui interdit de rester passive 

devant n’importe quel mouvement autonomiste. La 
théorie de l ’intervention est érigée en principe d’appli­
cation constante. Les marxistes de la nouvelle obser­
vance léniniste et staliniste sont ainsi revenus à la 
notion de la révolution permanente qu’ils condam­
naient quand T r o t s k y  la défendait. Ils ont abandonné 
l’idée du socialisme dans un seul pays. Cette prise 

de position est déterminée par un mobile économique.
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Tout en proclamant, sans se lasser, la possibilité de 
la coexistence du régime communiste et du régime 

capitaliste, ils doivent reculer sans cesse les frontières 
de leur zone d’influence, afin de s’assurer une autarcie, 
de plus en plus hermétique.

Les programmes des partis communistes- asiatiques 
que nous avons analysés révèlent une origine idéologique 

commune. Ils ne la dissimulent pas. Au contraire, ils 
la revendiquent avec une certaine ostentation.

On retrouve dans chacun d’entre eux l’inspiration 
marxiste caractérisée par l’exaltation de la dialectique 

matérialiste ; la solidarité avec l ’URSS et les démocraties 
populaires ; la volonté de coopération avec les mouve­
ments similaires ; le désir de créer une société commu­
niste sans classe, par la lutte contre l ’impérialisme ; 
la détermination d’exproprier les entreprises des nations 
usurpatrices et d’abolir tous les privilèges des puissances 
occupantes ; la collectivisation des grands moyens de 

production et d’échange, surtout de tous les monopoles 
capitalistes et de la grande propriété foncière ; la 
préoccupation d’orienter l ’économie vers une indus­

trialisation de plus en plus poussée ; le respect des 
particularités et des valeurs culturelles des minorités 
nationales ; le souci d’instaurer un régime politique 
fortement centralisé, s’appuyant sur la dictature du 
prolétariat ; une économie planifiée, orientée vers le 
capitalisme d’État et l’écrasement par la violence de 

tous les opposants.
Certaines réserves opportunistes figurant dans ces 

programmes et qui révèlent un incontestable gradua­
lisme, ne doivent pas faire illusion sur le caractère 
foncièrement communiste de ces révolutions dont le 
radicalisme ne laisse rien à désirer.

Le dynamisme de l’action communiste dans les 
pays coloniaux ou semi-coloniaux est déterminé par 

toute une série de thèmes qui apparaissent aux yeux
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de leurs protagonistes comme des vérités historiques 

sanctionnées par les faits.
Les communistes sont encouragés dans leur action 

révolutionnaire dans les milieux coloniaux, par le fait 

que les peuples dépendants ont fait leur choix à leur 

profit. En effet, au lendemain de la deuxième guerre 
mondiale, les populations de plusieurs régions du globe 
se sont trouvées devant une vacance de l’autorité 
occidentale. A ce moment, elles pouvaient ou bien 
rappeler les Occidentaux ou disposer souverainement 
d’elles-mêmes, ou encore se donner au communisme. 

Comment se fait-il qu’elles aient si souvent choisi la 
troisième hypothèse ? Malgré que les Occidentaux aient 

mis fin aux guerres des tribus, à la barbarie et qu’ils 
aient doté ces populations d’écoles, d’hopitaux, etc.

Nous verrons plus loin pourquoi elles ont répondu 

dans un sens décevant pour le capitalisme occidental.
Il n’a pas échappé aux communistes qu’ils ont eu 

peu ou pas d’influence là où les puissances occidentales 

ont, plus ou moins spontanément, renoncé à la souve­
raineté qu’elles exerçaient jusque là sur les populations 
arriérées et que celles-ci ont pu librement disposer 
d’elles-mêmes.

Mais ils ont observé que dans toutes les régions 
ex-coloniales, ou en voie de décolonisation, où les puis­
sances occidentales sont intervenues militairement, le 
communisme fut virulent.

L ’expérience leur a montré aussi que, dans ce cas, 
le rétablissement par la force armée de l’autorité occi­

dentale paraît chimérique.
En outre, ils sont convaincus que les peuples arabes 

et mahométans ne sont pas allergiques au communisme, 
contrairement à une opinion généralement répandue 
en Occident.

Là où il prend pied, dans les territoires coloniaux 

et même métropolitains, le communisme procède im­
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médiatement à la redistribution des terres et à la natio­
nalisation des grandes entreprises. Ces deux réformes 

exercent une attraction durable sur la population, 
même sur les éléments qui ne sont pas ralliés au com­
munisme. Et cette constation se vérifie aujourd’hui 
en Allemagne orientale.

Les communistes comptent sur le réarmement, con­

séquence de l’incertitude permanente provoquée par 
le conflit des deux idéologies, pour accélérer la prolé­
tarisation des masses des pays arriérés auxquels on 

va demander de produire davantage de matières pre­
mières. Ils s’apprêtent à profiter de cette prolétarisation 
pour pénétrer dans ces régions.

Les progrès du communisme furent considérablement 

facilités par les conflits internes qui divisent le bloc 
tendant à s’y opposer. Le cas de la reconnaissance 

de la Chine nationaliste (Tchang K a i Tchek) par les 

Etats-Unis et le Japon, tandis que l’Angleterre recon­
naissait la Chine communiste, est particulièrement 

édifiant. En agissant comme il l’a fait, le Japon renonce 
délibérément au marché chinois continental. Il devra 

nécessairement trouver un exutoire. Il paraît vraisem­
blable qu’il le cherchera dans l ’Asie du Sud-Est, où 
il entrera en collision avec les Anglais et les Français. 
On devine que cette hypothèse ne réjouit pas ces deux 
puissances occidentales. D ’autant plus qu’elles n’ont 

pas gardé un très bon souvenir des méthodes commer­
ciales dont le Japon se servait jadis dans la compétition 
économique mondiale. Plus près de nous, la surveillance 
exercée par les États-Unis sur les exportations de 
l ’Allemagne occidentale au-delà du mur de fer qui 
pourraient accroître le potentiel militaire du bloc 
soviétique, aura des conséquences identiques. Il semble 

que cette circonstance soit de nature à aggraver le 
chômage en Europe occidentale et y encourager les 
progrès du communisme.



LE COMMUNISME ET LA DÉCOLONISATION 95

Depuis que le communisme a étendu sa zone d’in­
fluence au tiers de la population mondiale et qu’il a réalisé 
ses progrès territoriaux en un temps incroyablement 
court, on s’est interrogé sur la raison de ces succès. 
Tout le monde est d’accord pour admettre que les 
deux conflits mondiaux ont singulièrement préparé les 
peuples coloniaux aux transformations révolutionnaires 
radicales dont ils ont pris la responsabilité, sans que 

le communisme en prenne toujours l’initiative. Dans 

l’introduction au présent mémoire, nous avons indiqué 
quels étaient les facteurs économiques et sociaux qui 

avaient créé les conditions favorables à une rébellion 
contre l’Occident.

L ’apparition sur le théâtre politique et diplomatique 
mondial de deux grands États communistes comme 

la Russie et la Chine, et dont l’un a déjà un tiers de 
siècle d’existence, a décuplé le potentiel révolutionnaire 

des peuples assujettis.
Mais si on se place du point de vue de la doctrine 

et de la théorie, on n’enregistre plus un accord aussi 

parfait quant aux causes qui ont déterminé l’évolution 
que nous analysons.

Certains sont tentés de conférer au marxisme une 
sorte de vérité que ne posséderaient pas les autres 
doctrines économiques. Son succès même constitue une 
grande tentation pour conclure dans ce sens. Mais 
l ’argument de la réussite implique l’acceptation d’une 
démonstration pragmatique qui n’est pas agréée par 
tout le monde. Le pragmatisme est toujours entouré 

d’équivoques et ceux qui succombent volontiers à 
ses tentations, se recrutent généralement parmi les 
esprits qui établissent leur démonstration en se basant 

sur le passé.
D ’autre part, ont peut se demander si le marxisme 

n’est pas un vocable démodé par le phénomène dont 

on lui attribue la paternité. Dans le chapitre consacré
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à la doctrine, nous avons indiqué les correctifs impor­

tants que Lén ine  et S ta lin e  ont apporté aux théories 
originales. Et certains écrivains n’hésitent pas à écrire 
que le marxisme n’est plus qu’une momie, devant 
laquelle viennent s’incliner avec ostentation les grands 

mandarins du communisme. Selon eux leur dévotion 
affectée est le signe le plus certain qu’il a subi de telles 
transformations qu’il en est devenu méconnaissable.

A lb e r t  Camus (1) écrit avec beaucoup de finesse :

« Depuis la mort de M a r x , en tous cas, une minorité de disciples sont 

» restés fidèles à sa méthode. Les marxistes qui ont fait l ’histoire se sont 

» emparés, au contraire, de la prophétie et des aspects apocalyptiques 

» de la doctrine, pour réaliser une révolution marxiste, dans les circons- 

» tances exactes où M a r x  avait prévu qu’une révolution ne pouvait 

» pas se produire. On peut dire de M a r x  que la plupart de ses prédictions 

» se sont heurtées au fait, dans le même temps où sa prophétie a été 

» l ’objet d ’une foi accrue. La raison en est simple : les prédictions étaient 

» à court terme et ont pu être contrôlées. La prophétie est à très long 

» terme, et a pour elle ce qui asseoit la solidité des religions : l ’impossibilité 

u de faire la preuve. Quand les prédictions s’effondraient, la prophétie 

» restait le seul espoir. Il en résulte qu’elle est seule à régner sur notre 

» histoire. »

Ce texte du grand écrivain français, qui témoigne 
à la fois de tant de pénétration et de subtilité, va nous 
permettre de faire comprendre la place exacte que le 
marxisme occupe dans le phénomène de la décolonisa­
tion. Il est vrai que Lén ine  s’est écarté de M arx sur 

deux points importants. Ce dernier ne croyait pas à 
la valeur révolutionnaire de la paysannerie, comme 
masse de manœuvre à la remorque du prolétariat. 
Il ne croyait pas davantage à une révolution qui n ’au­
rait pas été basée sur la solidarité effective et organique 
du prolétariat international.

En proclamant la possibilité du socialisme dans un 

seul pays, les communistes russes ont orienté leur révo­

(i) A l b e r t  C a m u s , L ’hom m e révo lté  (Éd ition  G allim ard , Paris 1951, 234).
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lution vers le nationalisme. Ils ont détourné le principe 
de la lutte des classes au profit de l’intérêt et de l’État 
russe. La structure économique de la révolution elle- 
même, basée de plus en plus sur le capitalisme d’État 
(bien que ceci soit contesté par quelques rares socialistes 

anticommunistas), a encouragé davantage cette orien­
tation. Il lui a donné l’infrastructure nécessaire à son 

développement.
Et ce même État russe s’est précisément servi des 

mouvements nationalistes surgis à l’extérieur de ses 
frontières pour assurer l’expansion de son idéologie. 

Il a réussi cet incroyable performance de faire croire 

que le communisme, dissimulé derrière l ’écran de 
l’État russe, apportait aux nationalités opprimées leur 
indépendance et leur liberté. Il s’est assuré ainsi leur 
concours sans réserve. C’est pourquoi aussi, il s’oppose 

énergiquement aux tendances comparables à la sienne, 

d’inspiration titiste.
D ’autre part, les dirigeants des mouvements auto­

nomistes dans les pays coloniaux ont été impressionnés 
par les confirmations répétées que les faits ont apporté 
à la loi de développement historique du capitalisme, 
élaborée par K a r l  Marx.

Emportés par leur élan, les adversaires des théories 
marxistes ont créé une confusion déplorable entre le 
marxisme et la révolution à laquelle ils ont fini par 
l’identifier. Il y a un demi-siècle, on avait déjà tenté 
une assimilation semblable entre le marxisme et le 
socialisme. Et les partis socialistes les plus puissants 
du monde sont loin cependant de s’inspirer tous des 

théories de Marx. Les communistes se sont bien gar­
dés de dissiper ce quiproquo, de détromper ceux qui 
donnaient ainsi imprudemment une auréole imméritée 
à une doctrine dont semblent s’éloigner aujourd’hui 
ceux qui s’en réclament avec le plus d’ostentation.
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Ils ont au contraire entretenu cette conception ambiguë, 

et ils l’ont amplifiée.

Le succès du marxisme dans les territoires en voie 
de décolonisation est assurément explicable par des 

facteurs économiques, et notamment par les expropria­
tions auxquelles les révolutions nationalistes ont procé­
dé. L ’Angleterre a perdu 1 milliard 800 millions de 
livres sterlings d’investissement depuis la révolution 
russe de 1917, jusqu’à l ’expulsion de l ’Anglo-Iranian 
Petroleum Cy d’Iran en 1951. Cette perte de substance 
a détraqué à ce point l’économie de la Grande-Bretagne 

qu’elle n’est jamais parvenue, depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale, à redresser sa balance des comptes 

et à maintenir un équilibre efficace entre ses importa­
tions et ses exportations. Cet affaiblissement drama­

tique de la puissance économique de l ’Empire britannique 
s’est traduit immédiatement par un affaiblissement 

parallèle de sa puissance militaire. Et cette perte de 
prestige n’a pas échappé aux peuples assujettis, engagés 
dans la voie de l ’indépendance.

Ceci explique en partie que le communisme se procla­
me d’application universelle, sans distinction de lieu, 
ni de races. Pour les communistes, aucun pays ne peut 

se flatter d’échapper à la révolution qu’ils préparent. 
Et c’est ainsi qu’on a vu se transformer des mouvements 
autonomistes purement émotionnels en révolutions aux 

horizons brusquement élargis. On observe même au 
Congo belge l’apparition d’un nationalisme de groupe (*) 
qui se caractérise par un repli vers les anciennes coutumes 
et les traditions historiques. Mais cette nostalgie du 
passé qui présente beaucoup d’analogies avec ce que 

les Indes connurent lorsque Gandh i exaltait le retour 
au rouet archaïque, peut subir des métamorphoses

(l) A. S o h i e r , La politique d'intégration (Zaïre, Éditions Universitaires, 
Bruxelles, novembre 1951).
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rapides, sous l ’influence des facteurs économiques et 
sociaux. Ces nationalismes rudimentaires peuvent être 
animés d’une cadence surprenante dans certains cas 
et évoluer vers le radicalisme révolutionnaire, à la 
suite de crises économiques aiguës et prolongées. Tel 
mouvement né pour la défense des valeurs culturelles 
menacées ou brutalement anéanties par l’éruption du 
capitalisme dans les sociétés indigènes, peut être affecté 
brusquement d’un coefficient de rébellion insoupçonné.

La pratique des expropriations des entreprises métro­
politaines installées dans les colonies ne satisfait pas 

seulement l’impérieuse nécessité de donner à la révolu­
tion nationale des bases économiques tangibles. Elle 
répond à une préoccupation éthique infiniment plus 

élevée. En y procédant, les masses révolutionnaires 
ont l’impression d’une restitution, d’une récupération. 
Elles ont conscience de corriger une spoliation. En 
même temps, elles leur fournissent la preuve que le 
capitalisme occidental est vulnérable. Il n’est pas 
impossible non plus que le communisme qui propose 

aux masses des solutions promptes et schématiques, 
les séduise par l’austérité même du régime qu’il instaure.

Ce fut le cas dans beaucoup de pays dont nous venons 

d’analyser l’évolution. Les masses populaires avaient 
été témoins d’actes nombreux de corruption et de 
prévarication. Et il ne faut pas exclure ce facteur 
moral comme un de ceux qui peuvent agir dans le sens 
du radicalisme.

Mais il semble que les interventions armées extérieures 

aient plus fait que tous les autres facteurs pour exaspérer 
les mouvements révolutionnaires.

Dès que la lutte se transforme en conflit armé, l’oc­
casion est fournie aux États communistes d’apporter 
leur aide matérielle et technique. A mesure que ces 
guerres pseudo-coloniales se poursuivent, et s’éterni­
sent, le prestige de la race blanche qui n’arrive pas
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toujours à les terminer victorieusement, décroît rapi­
dement. Les métropoles sont gravement affectées dans 
leur stabilité financière. L ’augmentation des charges 

budgétaires réduit le niveau de vie et fournit ainsi 
un aliment à la propagande communiste métropolitaine. 
Le recours à l’aide étrangère crée un sentiment de 
suggestion et d’irritation dans la population des pays 
occidentaux mêlés à ces guerres ultra-maritimes. Ce 
qui donne une nouvelle impulsion au communisme. 
Cette irritation va depuis la simple mauvaise humeur 
jusqu’aux actes de sabotage. La présence de troupes 
étrangères fait établir un rapprochement avec l’occupa­

tion ennemie. Chez les peuples dépendants ou en voie 

d’émancipation, elle donne l’impression que les armées 
étrangères ramènent dans leur fourgons les capitalistes 
qui ont exploité la main-d’œuvre indigène. M. Truman 

l'a tellement bien compris que dans son discours inau­
gural, en janvier 1949, devant le Congrès américain,
il a répudié l’impérialisme et repoussé l’idée de cette 

exploitation. En même temps, il suggérait de venir 
en aide aux régions non développées. Cette méthode 

paraît d’autant plus efficace qu’elle résoudrait du 
même coup le pressant problème de l’investissement 
de la plus-value accumulée par le capitalisme métropo­
litain. La mise en valeur des territoires arriérés lui 
ouvrirait un exutoire dont les possibilités ne seraient 

pas épuisées avant de nombreuses années.
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Les Pays de l’Est et la décolonisation 
(Bibliographie)

NOTE INTRODUCTIVE

La présente bibliographie dresse une liste d’études relatives 
aux conceptions émises récemment par les États du camp socia­
liste à l’égard des mouvements de libération nationale dans cette 
partie du monde qualifiée, de plus en plus souvent, pour des 
raisons de facilité, de « Tiers-Monde ».

Il s’agit donc d’une sélection et non d ’un relevé exhaustif, 
opérée dans les revues éditées dans les divers pays du camp so­
cialiste ou sous les auspices d’organisations communistes. Cette 
sélection ne peut de plus prétendre être absolument représenta­
tive des diverses opinions émises ; elle a été faite dans les limites 
de la littérature disponible dans les bibliothèques bruxelloises 
et l’accent y a été mis principalement sur les travaux publiés en 
U. R. S. S. et en Chine.

Toutefois, la documentation est complétée de références à des 
articles consacrés en Occident à l’attitude du camp socialiste et 
à celle de ses principaux États membres, envers la décolonisa­
tion et l’aide aux pays en voie de développement.

Les articles signalés ont trait aux problèmes du colonialisme 
et de la décolonisation en général, à l’évolution des nouveaux 
États indépendants et à la situation particulière de l’Afrique dans 
ce contexte.

La matière a été répartie en trois sections :
I. Le colonialisme, la décolonisation, les anciennes colonies 

devenues États indépendants :
a) Selon les publications communistes à caractère intér- 

national ;
b) Selon les publications des divers pays du camp socialiste, 

ces derniers étant énumérés dans l’ordre alphabétique ;



II. La décolonisation et l’évolution de l’Afrique :
a) Publications communistes sur l’Afrique, classées par pays 

d ’origine selon l’ordre alphabétique ;
b) Publications des pays de l’Est relatives à différents pays 

africains classés par ordre alphabétique ;
III. Publications occidentales relatives à l’attitude du camp 

socialiste à l’égard de la décolonisation et de l’Afrique et à la 
politique préconisée et (ou) adoptée par divers pays de l’Est.

Au sein de chacune des rubriques, les références sont classées 
d’abord selon la langue des publications (la langue du pays édi­
teur, puis les éditions en langues étrangères et les traductions), 
ensuite selon l’ordre alphabétique du nom des auteurs. In  fine, 
figurent chaque fois les articles publiés sans nom d’auteur.

Les titres des articles publiés en français, en allemand, en 
anglais et en italien sont reproduits dans ce travail en langue ori­
ginale ; les titres des autres publications ont été traduits en 
français.

Les noms des revues dans lesquelles les articles repris ont été 
publiés sont chaque fois cités en entier ; les titres des revues 
éditées dans les langues à alphabet cyrillique ont été romanisés 
selon le système de l’organisation internationale de normalisa­
tion ; ceux des revues chinoises l’ont été selon le système W a d e  
de translittération.

Les références sont affectées de numéros d’ordre, de 1 à 218.
Un index onomastique (noms d’auteurs et de lieux) termine 

le volume.



Le colonialism e, la décolonisation, 
les anciennes colonies devenues Etats indépendants.

A. P u b l i c a t io n s  c o m m u n iste s  i n t e r n a t i o n a le s .

1. G r e y , W. : La véritable nature de 1’« aide » impérialiste 
(Nouvelle Revue internationale, (Paris), 4 (2) février 1961 — 
p. 65-75).

La signification de l ’aide financière im périaliste aux pays sous-dévelop- 
pés et particulièrem ent l’aide américaine.

2. La question agraire et le mouvement de libération nationale 
{Nouvelle Revue internationale (Paris), 4 (1) janvier 1961 — 
p. 103-141).

Échange d ’opinions entre représentants de la R. A. U ., de Cuba, de 
l ’Inde, de l ’Italie, de l ’Algérie, de l ’Iran, de Colombie e t  de l ’U. R. S. S.

B. P ub lic a tio n s  d e s  p a y s  d u  camp so c ia list e .

1. Chine.
a) En chinois.
3. Jen  H ui-Po : La nature des éléments réactionnaires ne 

changera jamais (Hongqi (Pékin), n° 23 du 1.12.1960, 
p. 22-31).

La leçon à tirer de l ’expérience faite par le peuple chinois au cours de 
sa lu tte  révolutionnaire, la van ité et le danger de s ’allier avec des classes 
réactionnaires, telles que les groupes que représentait le K uom intang. 
Commentaire d u  4 e volum e des œuvres choisies de M a o  T s e -t u n g .

4. Kuo Chi-chou : Réjouissez-vous des grandes victoires



remportées par le mouvement de libération nationale 
(Hongqi (Pékin), n° 1 du 1.1.1962 — p. 6-14).

Rétrospective des succès du mouvement de libération des peuples depuis 
la fin de la 2e guerre mondiale en Asie, en Afrique et en Amérique latine ; 
examen de la doctrine définie par la Déclaration des 81 partis communistes 
et ouvriers de 1960 et de la politique vouée à l’échec de l ’administration 
américaine.

b) En anglais.
5. H siao -sh u  : The peasant question in the socialist revolution 

(Peking Review (Pékin), 4 (21) 26.5.61 — p. 11-16) (traduit 
de Hung Chi, 16.3.61).

La solution du problème paysan, selon les principes marxistes-léninistes 
et l’établissement d’une alliance prolétariat-paysannerie, dans la révolu­
tion chinoise.

6. Li W e i-H a n  : The Chinese peoples’ democratic united 
front, its special features (Peking Review (Pékin), 4 (33) 
18.8.61, p. 11-15; 4 (34) 25.8.61, p. 12-18; 4 (35) 1.9.61, 
p. 10-14) (traduit de Hung Chi, n° 12 de 1961).

Analyse des traits originaux de la révolution chinoise et notamment de 
son attitude envers la bourgeoisie, les tâches et le programme du P. C. et 
du front uni chinois.

7. Li W e i-H a n  : The struggle for proletarian leadership in the 
period of the new-democratic revolution in China (Peking 
Review (Pékin), n° 8, 23 février 1962, p. 5-13 ; n° 9 du 2.3.62, 
p. 8-14 ; n° 10 du 9.3.62, p. 8-14 ; n° 11 du 16.3.62, p. 12-17 ; 
n° 12 du 23.3.62, p. 12-18) (traduit de Hung Chi, n° 3-4 de 
1962).

La double lutte pour la direction du front uni, la distinction correcte à 
faire entre ennemis et amis, la nécessité de mener ses amis dans la lutte 
résolue contre l’ennemi commun, l’usage à faire des contradictions entre 
les ennemis, l’obligation de concentrer ses forces pour combattre l’ennemi 
principal.

La nécessité de s’appuyer sur une alliance des ouvriers et des paysans, 
de s’unir à la petite bourgeoisie urbaine et de rallier la bourgeoisie natio­
nale et les autres éléments patriotiques.

La distinction entre les chefs et les alliés ; la nécessité de développer la 
lutte politique de la classe ouvrière.

8. L in  Y i - c h o u  : The peasant question in the democratic



revolution (Peking Review (Pékin), n° 13 du 31.3. 1961, 
p. 5) traduit de Hung Chi, 1.3.1961).

Les leçons qu’il faut tirer de l’expérience chinoise pour que le prolétariat 
mène à bien la révolution et s’empare de l’appareil étatique : nécessité 
de s’allier aux paysans.

9. S h ih  T u n g -H s ia n g  : Refuting the fallacy that the nature 
of imperialism has changed (Peking Review (Pékin) du
21.6.60, p. 11) (traduction de Hung Chi, n° 12, 16.6.60).

L’inévitabilité des guerres et le besoin de vigilance à l’égard de l’impé­
rialisme ; la nécessité de continuer la lutte pour l’indépendance des pays 
coloniaux.

10. T e n g  L i -c h ’u n  et W u  C h ia n g  : Dialectics is the algebra 
of revolution — after reading the 4th volume of « Selected 
works of Mao Tse-tung » (Article de Hongqi (Pékin) du 
1.11.1960 traduit dans Selection from China Mainland 
Magazines (Hong-kong), n° 237 du 28.11.1960, p. 1-19).

Commentaire sur le 4 e volume des oeuvres de M a o  T s e - t u n g  qui rappelle 
que la guerre révolutionnaire chinoise entamée en automne 1927 a été 
une guerre révolutionnaire conduite de manière indépendante par le P. C. 
chinois, qu’elle s’est basée sur la révolution agraire et qu’elle ne s’est que 
graduellement répandue dans les cités à partir des petites bases rurales.

11. W a n  K u a n g  : U . S. imperialism, the biggest international 
exploiter (Peking Review (Pékin), du 13.10.61, p. 12-14).

Les exportations américaines de capitaux, les nouvelles tendances de 
l’impérialisme américain, le vol des matières premières et la conquête des 
marchés d’Outre-Mer.

12. Y u  Ch a o - l i  : The forces of the new are bound to defeat 
the forces of decay (Pekin Review (Pékin), n° 25 du 19.8.58, 
p. 8-11) (traduction d’un article publié dans Hongqi du 
16.8.1958).

Appréciation de la situation mondiale qui accuse la faiblesse de l’im­
périalisme. Mise en évidence de l’inévitabilité de la faillite de l’impérialisme.

13. Y u  Ch a o - l i : Imperialism is the sworn enemy of Arab 
national liberation (Hongqi (Pékin), n° 7 du 1.4.1959) 
(traduit dans Peking Review, 7.4.1959, p. 10-14).

Sur l ’impossibilité de rester à égale distance entre l ’Ouest et l’Est comme 
le proclame le Président N a s s e r . Les Chinois ont l’expérience des clameurs



anti-communistes ; C h ia n g  K a i-s h e k  les avait utilisées alors qu’il était 
déjà agent de l’impérialisme en Chine. Ceci permet au peuple chinois de 
savoir qu’une prise de position anti-communiste est en opposition foncière 
avec les intérêts de la lutte pour la libération nationale.

14. Yu C h a o - l i  : Imperialism — Source of war in modem 
times — and the path of the People’s Struggle for Peace 
[Peking Review (Pékin), n° 15 du 12.4.60, p. 17-24) (traduit 
de Hung Chi du 1.4.60) (Art. en commémoration du 90me an­
niversaire de la naissance de Lénine).

La théorie de L é n i n e  sur l’impérialisme, source de guerre, la vanité des 
négociations avec l’impérialisme, la pérennité du danger de guerre, l’iné- 
vitabilité des guerres coloniales et la nécessité pour les pays socialistes 
d’appuyer les peuples en lutte pour conquérir leur indépendance.

15. China’s Foreign Trade Prospects (Peking Review (Pékin), 
n° 16 du 17.6.1958, p. 13-14).

Le développement du commerce extérieur de la Chine et la part qu'y 
occupent les pays d’Asie et d’Afrique.

16. The peace movement and national liberation (Peking 
Review (Pékin), du 29.12.61, p. 13-15).

Sur le discours du Vice-président du comité chinois pour la paix, M. Liu 
N i n g - I  à  la session du conseil mondial de la paix, le 18.12.1961, à  Stock­
holm.

c) En français.
17. S in  F e i  : Le grand essor du mouvement d ’indépendance 

nationale — en commémoration du 4me anniversaire de la 
Conférence de Bandoeng [La Chine populaire (Pékin), n° 4 
de 1959, p. 8-11).

18. La lutte anti-impérialiste et anti-colonialiste, courant irré­
sistible de notre époque (La Chine (Pékin), n° 11 de 1961, 
p. 23). 2. Hongrie.En hongrois.

19. K e n d e , I. : Qu’est-ce que le néo-colonialisme ? (Tarsad. 
Szemle, Budapest, 16 (1) janvier 1961, p. 62-67).

Un examen des nouvelles méthodes politiques, économiques et militaires 
de la colonisation.



20. K ö m iv e s , I. : Les principaux problèmes économiques et 
les perspectives de développement des nouveaux Etats 
indépendants (Kôzdazdasâgi Szemle, Budapest, 8 (10), 
oct. 61, p. 1.198-1.214).

3. Pologne.
En polonais.

21. D o b r o c z y n s k i , M. : L’aide financière aux pays sous- 
dé veloppés {Sprawy miçdzynarodowe (Varsovie), 14 (3) 
mars 1961, p. 33-50).

Les conséquences de l’apport de capital étranger sur le développement 
économique intérieur (résumé en anglais).

22. D o b r s k a , Z. : Le rôle des capitaux exportés par les pays 
industrialisés dans le développement économique des pays 
retardés (Ekonomista (Varsovie) (3) 1959, p. 608-633).

Les investissements étrangers dans les pays retardés ne sont pas consi­
dérables et se concentrent dans l’exploitation des matières premières. Des 
problèmes de transfert monétaire et des problèmes politiques limitent les 
perspectives de ces investissements. Résumé en anglais.

23. G d a n s k i , M. : L’abolition du système colonial : un pro­
cessus historique révolutionnaire (Sprawy miçdzynarodowe 
(Varsovie) 14 (3) mars 1961, p. 10-32).

Les problèmes posés par la décolonisation. Résumé en anglais.

24. K r o l ik o w s k i , S . : Réflexions sur les problèmes agricoles 
dans les pays sous-développés économiquement (Gospo- 
darka planowa (Varsovie), 16 (1) janvier 1961, p. 8-14).

Les facteurs naturels, les tendances du développement agricole, en 
particulier les facteurs techniques.

25. L a n g e , O. : La théorie de la révolution de Lénine et les pays 
sous-développés économiquement (Nowe Drogi (Varsovie)
14 (4) avril 1960, p. 19-28).

Le processus de développement du socialisme dans ces pays, l’importan­
ce de la technique socialiste pour l ’élévation de leur niveau de vie.



26. S a c h s , I. : Le problème des pays sous-développés (Nowe 
Drogi (Varsovie) 14 (12) décembre 1960, p. 74-85).

Le colonialisme et les pays sous-développés, l'émancipation politique 
et les progrès économiques. Perspectives de la collaboration avec les pays 
socialistes.

27. S a c h s , I. : Les voies du développement dans les pays sous- 
développés (Sprawy miçdzynarodowe (Varsovie) 14 (10) 
oct. 1961, p. 52-71).

Étude des difficultés économiques auxquelles ont à faire face les pays 
nouvellement indépendants et des moyens de les résoudre suivant l’évolu­
tion politique et économique qu’ils choisiront. Résumé en anglais.

4. République démocratique allemande.
En allemand.

28. K r e s s e , W. : Die Internationale Bank für Wiederaufbau 
und Entwicklung als Werkzeug des Neokolonialismus 
(Deutsche Aussenpolitik (Berlin), 6 (3) mars 1961, p. 344- 
357).

Une politique financière au service des pays colonisateurs, la promotion 
de l’exportation de capitaux privés par l’intermédiaire de la Banque inter­
nationale. Tableaux sur l’activité de l’Institut du développement économi­
que.
29. K u n z , W. et H u b e r , G. : Der Westdeutsche Neokolonia­

lismus und die Industrialisierung der jungen National­
staaten (Einheit (Berlin), 16 (5) juin 1961, p. 869-885).

Les arguments des conseillers de Bonn contre l’industrialisation des pays 
sous-développés ; le rôle du capitalisme d’État dans les nouveaux pays 
afro-asiatiques.
30. L o t h , H. : Von der Kolonialen Mission zum Kirchlichen 

Kolonialismus (Deutsche Aussenpolitik (Berlin), Sonderheft 
(1) 1960 ; p. 59-66).

Les missionnaires formèrent l’avant-garde de l’infiltration impérialiste. 
Les procédés employés.
31. S c h il l in g , H. : Der Bonner Neokolonialismus, Feind der 

Völker (Einheit (Berlin) 16 (1) janvier 1961, p. 135-153).
Les étapes historiques du colonialisme allemand ; les méthodes actuelles



des impérialistes ouest-allemands et l’attitude de la classe ouvrière alle­
mande.

3 2 . W i n k l e r ,  H. : Hilfe für die ökonomisch schwachent­
wickelten Länder statt Neokolonialismus (Einheit (Berlin),
15 (11) nov. 1960, p. 1.740-1.757).

Comparaison des méthodes d’aide des pays capitalistes et des pays du 
camp socialiste.

5. Roumanie.
En roumain.

33. A n g h e l , I. : Problèmes économiques fondamentaux des 
pays sous-développés (Probleme economice, Bucarest, 14 
(8) août 1961, p. 116-134).

Les caractères de l’économie des pays sous-développés et les conditions 
nécessaires à leur développement. Résumé en français.

34. S t o ia n , I. : Le pillage du pétrole des pays sous-développés
— source d ’énormes profits pour les monopoles (Probleme 
economice, Bucarest 12 (10) oct. 1959, p. 88-103).

Le mobile de la lutte des monopoles pour l’accaparement des ressources 
de pétrole des pays sous-développés est constitué par les profits considé­
rables obtenus par l’exploitation de ces ressources. Les graves répercussions 
sociales et économiques du pillage exercé par ces monopoles. Résumés en 
anglais et en français.

6. Tchécoslovaquie.
En français.

35. B a r t o n , V. : Le problème du développement économique : 
aide financière ou accords commerciaux à long terme (Le 
commerce extérieur tchécoslovaque (Prague), 1 (2) février 1961, 
p. 8-10).

Le rôle de l’État dans les pays sous-développés doit être prédominant 
en matière économique.

7. U .R . S .S .
a) En russe.

36. B ecin , A. : L’exportation des capitaux dans l ’économie



capitaliste mondiale (.Mirovaja Ekonomika i Mezdunarodnie 
Otnosenija (Moscou) (6) juin 1960, p. 93-106).

Les changements survenus dans les formes d’exportation des capitaux 
à l’époque de l’impérialisme et de la décadence du système colonial.

37. B e l ’c h u k , A. : La question du développement du commerce 
extérieur des pays capitalistes après la guerre (Mirovaja 
Ekonomika i Mezdunarodnie Otnosenija (Moscou), n° 5, 
1961, p. 65-75).

Le rôle déclinant des pays sous-développés dans le commerce extérieur 
des pays capitalistes résulte de leur sous-développement industriel. La 
compétition des capitalistes avec l’U.R.S.S. les oblige, malgré leur volonté, 
à fournir des machines aux pays sous-développés et à entamer leur indus­
trialisation. Le rôle du pétrole dans les revenus que tirent les pays capita­
listes de leurs exportations.

38. B e l o n o g o v , A. M. : Autodétermination, base de la liqui­
dation du colonialisme (Sovetskoe Gosudarstvo i Pravo 
(Moscou), (État soviétique et droit), n° 4, avril 1961, 
p. 127-130).

Compte rendu de l’ouvrage de G. B. S t a r u s h e n k o , Principes de l’auto­
détermination des peuples et des nations dans la politique étrangère de l'État 
soviétique publié à Moscou en 1960.

Le marxisme-léninisme est la base du principe actuel de l’autodétermi­
nation. Le problème central de l’ouvrage est l'analyse juridique du principe 
en droit international et parmi les problèmes examinés figurent les princi­
paux aspects de l’indépendance.

39. B e s s u d n o v , S. : Une nouvelle étape dans le développement 
du système socialiste mondial (Mirovaja Ekonomika i 
Mezdunarodnie Otnosenija (Moscou), n° 5, mai 1961, 
p. 11-24).

Le système socialiste mondial est à présent le facteur qui détermine le 
développement de l’humanité. Il a démontré sa supériorité politique et 
économique (tant agricole qu’industrielle) dans la compétition. La nouvelle 
structure sociale représente une union des paysans et des ouvriers et une 
nouvelle fraternité entre les différentes nationalités. L’étape actuelle du 
socialisme est caractérisée par une plus grande unité et une plus étroite 
collaboration entre États du camp socialiste et par une influence croissante 
sur les relations internationales.



40. B o r t n ik , M. : Les capitaux des pays impérialistes investis 
à l’étranger (Mirovaja Ekonomika i Mezdunarodnie Otno- 
senija (Moscou), (5) mai 1959, p. 51-64).

Tableau général des investissements des États-Unis, de l’Angleterre et 
de la France à l’étranger.

41. B r e g e l ’, E. : Critique des théories réformistes sur la « liqui­
dation automatique » de l’impérialisme (Vofirosy Ekonomiki 
(Moscou), n° 3, mars 1961, p. 68-79).

Une discussion des idées de John S t r a c h e y  sur la transformation du 
capitalisme, représentatives de la propagande socialiste de droite. Rectifica­
tion de l’interprétation de L é n i n e  faite par J. S t r a c h e y , qui reprend 
l’ancienne théorie bourgeoise de l’impérialisme, falsifie les statistiques et 
administre la preuve de son ignorance en matière des caractères de l’impé­
rialisme économique moderne, de la lutte pour l’indépendance et de l’im­
portance du camp socialiste sur le plan de cette lutte.

42. F il ’s t in s k ij , S. E. : La « parole nouvelle » de M. Erhard 
et l’ancienne politique des monopoles ouest-allemands 
(Narody Azii i Afriki (Moscou) (3) 1961, p. 64-70).

Critique des conceptions de M. E r h a r d  concernant les buts occidentaux 
et ouest-allemands dans l’élaboration d’un nouveau programme de l’aide 
au développement. Résumé en anglais.

43. F r u m k in , A. : Les théories bourgeoises d’exportation de 
capitaux aux pays sous-développés (.Mirovaja Ekonomika
i Mezdunarodnie Otnosenija (Moscou), n° 4, avril 1961, 
p. 77-89).

L’exportation de capitaux est l’un des plus importants nouveaux ins­
truments dont se sert le colonialisme pour subsister. Il est masqué sous 
des prétextes dénués de fondement. Examen des théories bourgeoises ; 
les opinions dissidentes émises en Occident sont utilisées comme preuve 
de la crise que traverse l’économie politique bourgeoise. L’indépendance 
récemment conquise par les pays sous-développés est actuellement une 
menace contre l’exportation de capitaux.

44. Ga fu r o v , B . : L’élimination définitive du colonialisme est 
le devoir de notre époque [Partijnaja Zizri (Moscou) (1) 
janvier 1961, p. 59-65).

La phase actuelle de l’émancipation des peuples d’Asie, d ’Afrique et 
d’Amérique latine ; la signification de l’aide offerte par le bloc communiste.



45. K o d a c e n k o , A. : La situation des pays économiquement 
sous-développés sur le marché mondial (Mirovaja Ekono- 
mika i Mezdunarodnie Otnosenija (Moscou), 1, janvier 1959, 
p. 34-44).

L’aggravation de la situation du commerce extérieur et des finances des 
pays sous-développés d’Asie, d ’Afrique et d’Amérique latine en 1957-1958 ; 
tableaux statistiques.

46. K o l l o n t a j , V. : Les bénéfices que tirent les impérialistes 
de l’exploitation des pays sous-développés (Mirovaja 
Ekonomika i Mezdunarodnie Otnosenija (Moscou) (6) juin
1959, p. 46-53).

Étude des investissements étrangers dans les pays sous-développés ; 
statistiques.

47. K r a v c h e n k o , I. et E f ir o v , S. : Le Vatican contre l’indé­
pendance et la liberté des nations (Kommunist (Moscou), 
n° 5, mars 1961, p. 87-94).

Le rôle historique de l’Église catholique comme alliée des colonisateurs, 
les tentatives récentes de masquer cet appui sans le supprimer. Examen 
des nouvelles méthodes appliquées par le Vatican pour contrôler le mouve­
ment de libération, liées aux schémas colonialistes mondiaux, avec réfé­
rences spéciales à l ’Afrique.

Accent sur le fossé qui s’approfondit entre les masses catholiques et la 
bourgeoisie et le clergé.

48. L e m in , I. M. : L e  fondement économique du colonialisme 
moderne (Problemy vostokovedenija (Moscou), 4, 1959, 
p. 8-25).

Le colonialisme a changé sa politique dans sa forme mais non dans son 
contenu ; il cherche à garder ses avantages dans les pays sous-développés ; 
le colonialisme moderne est économique.

49. L u s h c h a k o v , A. : Nouvelle étape dans le développement 
du système mondial du socialisme (Voprosy Ekonomiki 
(Moscou), n° 1, janvier 1961, p. 3-12).

Description des réalisations économiques des États socialistes, de leur 
importante collaboration en matière de planification, des différences qui 
existent entre la coopération socialiste et la concurrence capitaliste, l’in­
fluence croissante du système socialiste mondial dans la lutte des peuples



des pays capitalistes ; du devoir pour les États socialistes d’aider les nou­
veaux pays indépendants.

50. M e l i k j a n , O. et E t in g e r , J .  : La politique étrangère des 
pays attachés à la paix en Asie et en Afrique et la critique 
bourgeoise exercée contre elle (Narody Azii I  Afriki (Mos­
cou), (6) 1961, p. 60-70).

Confrontation des vues soviétiques et occidentales sur la politique neu­
traliste des États afro-asiatiques.

51. M ir s k i i , G. I. et S t e p a n o v , L. V. : Le 20me siècle et le 
colonialisme (Voprosy Istorii (Moscou), n° 4, avril 1961, 
p. 41-61).

Les auteurs discutent du développement et des caractères du système 
colonial, de la domination indirecte et de la « diplomatie du dollar », du 
mouvement de libération nationale et de l’influence de la Révolution 
d’Octobre, de la théorie du « retrait volontaire » des méthodes de l’impéria­
lisme américain, du neutralisme et de la solidarité afro-asiatique, du rôle 
de défenseur de l’indépendance que joue le camp socialiste, de la révolution 
cubaine, des événements du Congo et de la déclaration de l’Assemblée 
générale de l’O.N.U. sur le colonialisme.

52. N o v o s e l o v , S. : Le principe léniniste de la coexistence 
pacifique et la lutte des classes (Partijnaja Éizn’ (Moscou), 
n° 7, avril 1961, p. 9-16).

La coexistence pacifique est un phénomène prévu par la théorie de 
L é n in e  et sa loi du développement inégal. Cependant la lutte des classes 
continue au sein de tous les pays et entre les États du camp socialiste en 
expansion et ceux du système capitaliste décadent. La coexistence pacifi­
que signifie principalement la compétition économique des deux systèmes; 
elle crée des conditions favorables au développement du socialisme et 
permet aux travailleurs d’atteindre leurs buts.

53. P a v l o v , K. P . : La division du travail entre pays socialistes 
est un facteur important du renforcement de leur puissance 
(Voprosy Filosofii (Moscou), n° 3, mars 1961, p. 13-27).

Énumération des différences entre les mécanismes, les formes et les 
conséquences sociales de la division du travail, en capitalisme et en socia­
lisme. La division socialiste n’est pas celle qui repose sur l’opposition entre 
nations industrielles et nations agricoles ; elle résulte de spécialisations 
et de la coopération entre nations dans diverses branches de l’économie 
et de la science. Elle crée des conditions favorables à l’emploi rationnel



des ressources de chaque pays, e t elle rend possible un grand bond en avant 
dans le développem ent des conditions m atérielles e t de la culture.

54. O s ip o v  : Lénine et le principe de la coexistence pacifique 
des deux systèmes (Mirovaja Ekonomika i MeMunarodnja 
Otnosenija (Moscou), n° 10 de 1960).

55. P r o h o b o v , G. : Les pays socialistes sont les amis les plus 
fidèles des peuples orientaux (Kommunist (Moscou), 37 
(16) novembre 1960, p. 53-63).

É valuation de l ’aide accordée par le bloc soviétique aux pays sous- 
dé veloppés.

56. R y m a l o v , V. : La classe ouvrière des colonies et des pays 
sous-développés (F. Pomosâ politiceskomu Samoobrazova- 
niju (Moscou) 3 (12) décembre 1959, p. 111-118).

Les aspirations des m asses ouvrières de ces pays.

57. S a b a d , B. A. : Sur les formes actuelles de l’idéologie du 
colonialisme (Problemy V ostokovedenija (Moscou), (6) 1960, 
p. 14-27).

Le recul des idées racistes ; les efforts pour retenir les anciennes colonies 
dans « l ’hém isphère occidental » ; la dernière phase de l ’époque colonialiste.

58. S k o r o v , G. : L’effondrement du système colonial (Miro­
vaja Ekonomika i Meidunarodnie Otnosenija (Moscou), 
n° 3, mars 1961, p. 3-18).

Mise en évidence du rapport entre le déclin du colonialism e et la crois­
sance du cam p socialiste. B ien que les liens politiques du colonialism e 
soient largem ent rompus, la  plupart des m oyens de pression économ ique 
subsistent. L ’im périalism e s'efforce d ’adopter de nouvelles m éthodes 
d ’exploitation. Ces m éthodes sont analysées, ainsi que les m oyens qui 
ex isten t pour réaliser une véritable indépendance économ ique. Exam en  
des principaux problèmes q u ’une dém ocratie nationale doit résoudre.

59. S t a r k o , G. : L’aide soviétique aux pays étrangers (Novoe 
Vremja, Éd. anglaise de Moscou, n° 15, avril 1961, p. 5-6).

Supériorité de l ’aide offerte par l ’Union Soviétique aux pays sous- 
développés; com m ent l’U .R .S .S . a in itié le m ouvem ent d ’aide économ ique 
à ces pays.



60. S t e p a n o v , L. : L'effondrement du colonialisme (Politi- 
âeskoe Samoobrazovanie (Moscou), (1) 1961, p. 80-92).

Le caractère du colonialisme contemporain et la crise actuelle ; la lutte 
des peuples colonisés pour leur indépendance économique.

61. T iu l ’p a n o v , S. I. : Sur le problème du développement 
prospectif des pays sous-développés (Vestnik Leningrads- 
kogo Universiteta (Ekonomiki, Filosofii, Prava) (Leningrad), 
n° 3 de 1959, p. 5-32).

Problèmes du développement économique et politique des pays sous- 
développés en relation avec le système capitaliste.

62. T iu l ’pa n o v , S. I. : Le problème du capitalisme d’É tat dans 
les pays sous-développés (Vestnik Leningradskogo Univer­
siteta (Ekonomiki, Filosofii, Prava) (Leningrad), n° 1, 
mars 1961, p. 5-22 ; n<> 2, 1961, p. 5-26).

La théorie de L é n i n e  sur l’impérialisme et la révolution socialiste et 
la base qui permet de définir la nature du secteur étatique dans les pays 
sous-développés, les étapes régulières de son développement, son avenir 
immédiat et ses perspectives lointaines.

Le capitalisme monopolisateur d’État est distinct du capitalisme étati­
que à caractère non monopolisateur qui, lui, peut jouer un rôle progressiste 
dans. un pays. Dans les pays sous-développés, le rôle de la bourgeoisie 
nationale, la réalisation de l’indépendance économique, le rôle de chaque 
strate sociale, la collaboration avec les États socialistes sont examinés.

Analyse des politiques économiques des nouveaux États, et bibliogra­
phie.

La 2e partie de l'article examine les caractères progressistes du capita­
lisme d ’État, ses formes déterminées par les divers niveaux de développe­
ment des forces productives et la nécessité de déjouer les manœuvres des 
monopoles internationaux.

Les relations économiques des nouveaux États avec les pays socialistes 
sont passées en revue, ainsi que les conséquences favorables qu’entraînent 
ces relations en matière de démocratie nationale.

63. T ja g u n e n k o , V. : L’essence réactionnaire des programmes 
impérialistes d ’aide aux pays sous-développés (Voprosy 
Ekonomiki (Moscou), 12, décembre 1960, p. 65-74).

Critique des États-Unis particulièrement ; tableaux statistiques.

64. U l ’ia n o v sk ii, R. A. : Les réformes agraires dans les pays



du Proche et Moyen-Orient (Problemy Vostokovedenija 
(Moscou), n° 1, 1961, p. 13-34).

Discussion du problème agraire et de la position de la paysannerie dans 
divers pays non-socialistes d ’Asie en rapport avec les réformes agraires 
appliquées après la 2e guerre mondiale.

Ces réformes sont le résultat de la nécessité pour la classe dirigeante 
d’éliminer certains vestiges de féodalité. Les limites des méthodes bour­
geoises pour vaincre le retard économique et technique, l’approfondisse­
ment des contradictions de classe, les obstacles à la direction par le prolé­
tariat.

(Narody Azzi i Afriki (Moscou), (revue qui a repris succes­
sion de la précédente) n° 2, 1961, p. 14-30).

Suite à l’article précédent qui analyse les caractères principaux des 
réformes, qui toutes mènent au développement du capitalisme dans les 
villages et sont effectuées dans l’intérêt des classes dirigeantes afin d’éviter 
une véritable révolution agraire. Discussion du rôle particulier de la bour­
geoisie nationale et examen des différentes positions de la classe paysanne 
dans les pays non socialistes d’Asie. Parallèle historique entre les réformes 
agraires d’Asie non socialiste et celles effectuées en Russie et en Europe 
occidentale au cours du 19e et au début du 20e siècle.

Ces réformes intensifient les luttes de classes ; les forces progressistes 
doivent lutter pour l’application des réformes et pour organiser le paysan­
nat en vue d’une véritable révolution agraire qui éliminera toutes les traces 
de féodalisme. Résumé en anglais.

65. V i s t i n e t s k i i , M. : La fausseté et l’indigence de l’idéologie 
bourgeoise {Agitator (Moscou), n° 9, mai 1961, p. 37-40).

L’article note l’emploi désespéré de « l’anti-communisme » et de la no­
tion de « guerre froide » pour présenter la lutte actuelle sous une lumière 
nouvelle ; il fournit des preuves du déclin du capitalisme, de son manque 
de foi dans le progrès et de son hostilité foncière envers les masses.

66. Vo g o s l o v s k ij , V. V. : La fiction et la vérité sur le rôle 
historique du colonialisme {Problemy Vostokovedenija (Mos­
cou), (5) 1960, p. 159-168).

Le mythe de la mission civilisatrice des colonisateurs ; la nouvelle poli­
tique des pays impérialistes vis-à-vis des États afro-asiatiques.
67. Y e r o s h i n , V. et P e s k o v , Y e . : L’exportation d e  la contre- 

révolution, une arme impérialiste {Kommunist (Moscou), 
n° 7, mai 1961, p. 85-96).

Sur l’emploi de l’anticommunisme comme excuse à des interventions 
de plus en plus sauvages, comme à Cuba, et comme argument qui prouve



que les marxistes n’essaient pas d’exporter la révolution ; celle-ci est le 
résultat d’une évolution naturelle.

Analyse des aspects politiques, économiques, moraux et internationaux 
de la contre-révolution. Ses traits fondamentaux sont l’impérialisme collec­
tif, une politique officielle d’exportation de la contre-révolution, dirigée 
contre les pays socialistes, le mouvement de libération nationale et la 
cause des travailleurs. Bien que vouée à l’échec, la contre-révolution peut 
encore causer de grands dommages.

68. Za r in e , D. : Quelques caractéristiques du mouvement de 
libération nationale des pays coloniaux et dépendants 
(Voprosy Filosofii (Moscou), 15 (1) 1961, p. 16-25).

La nécessité de l’examen théorique du mouvement d’émancipation des 
pays colonisés ; la formation d’un front anti-impérialiste.

69. Zh u k o v , Ye. M. : Le processus évolutif de liquidation du 
système colonial et les tâches qui incombent à son étude 
(Vestnik Akademii Nauk SSSR  (Moscou), n° 2, février 1961, 
p. 3-10).

Il faut que les recherches soulignent l’importance du système socialiste 
pour le mouvement de libération nationale et comme exemple des avan­
tages du développement non capitaliste. Les études idéologiques sont une 
partie de la lutte pour la libération, au même titre que les études politiques 
et économiques.

Discussion de la répartition des tâches et des compétences entre les 
diverses sections de l’Académie et nécessité d’organiser les études sur 
l’Amérique latine.

70. Zim a n o v , S. : Lénine sur la structure étatique des natio­
nalités [Partijnaja Zizri Kazahstana (Aima Ata), n° 4, 
avril 1961, p. 49-53).

Les dispositions de la Déclaration de novembre 1960 sur la voie non 
capitaliste ouverte vers l’indépendance des nouveaux États. Le développe­
ment de l’État national du Kazakhstan est examiné comme exemple de ce 
qui peut être réalisé dans cette voie et comme exemple du caractère vérita­
blement scientifique du marxisme-léninisme à propos de la question des 
nationalités.

La question nationale, l ’autodétermination des nations et la fédération 
de nations sont discutées en théorie et en pratique, d’après l’exemple du 
Kazakhstan.

71. Le développement futur des études marxistes-léninistes sur



la question nationale et coloniale (Problemy Vostokovedenija 
(Moscou), n° 1, 1961, p. 3-12).

Examen de la déclaration des 81 P. C. et ouvriers et des tâches de la 
recherche sur ce sujet. Parmi celles-ci sont cités le développement interne, 
l’expérience et le développement de l’indépendance des nouveaux États 
d’Asie et d’Afrique, le problème de l’égalisation du niveau de développe­
ment économique des pays du camp socialiste, et la classe des paysans 
et des ouvriers en Asie et en Afrique.

Les problèmes de la politique étrangère des pays non socialistes d’Asie 
et d’Afrique n’ont pas été suffisamment étudiés, de même que l’idéologie 
colonialiste et les formes modernes de la colonisation.

72. Livres sur l’Asie et l’Afrique en 1961 (Problemy Vostoko­
vedenija (Moscou), n° 1, 1961, p. 226-234).

Plans de plusieurs maisons d’édition.

73. Liste de thèses et de doctorats approuvés entre 1954 et 1960 
(Voprosy Istorii (Moscou), n° 3, mars 1961, p. 177-181 ; 
n° 5, mai 1961, p. 163).

74. Les traités commerciaux et les accords de l’U.R.S.S. avec 
les pays étrangers, conclus en 1960 (Vnesnjaja Torgovlja 
(Moscou), n° 3, mars 1961, p. 41-42).

Liste chronologique, suivie de la nomenclature des accords d’assistance 
technique conclus au cours de 1960 également.

75. Livres sur V. I. Lénine (Azija i Afrika Segodnja (Moscou), 
n° 4, avril 1961, p. 58-59).

Commentaire des ouvrages de L é n i n e  consacrés à l’Asie centrale et aux 
problèmes de la nationalité et de la libération nationale.

L’application du contenu de ces ouvrages dans les républiques soviéti­
ques d’Asie est un exemple pour tous les peuples opprimés d’Asie et d’Afri­
que.

b) En anglais.
76. P o n o m a r e v , B. : Toward new victories of forces of peace 

and socialism (Pravda (Moscou), du 1.5.1960, traduit 
dans The Current Digest of the Soviet Press (Ann Arbor), 
vol. X II n° 18 du 1.6.60, p. 22-24).

A l’occasion du 1er mai, exposé de la force croissante des éléments 
socialistes et pacifiques et de l’affaiblissement du camp impérialiste.



La paix peut et doit être consolidée, la période du colonialisme est 
révolue : évaluation des progrès réalisés par les populations des pays colo­
niaux dans leur lutte pour la libération nationale.

77. R y m a l o v , V . : Economic competition of the two systems 
and the problem of aid to under-developed countries 
(Problems of Economy (États-Unis), 3 (8) décembre 1960, 
p. 43-51. Art. traduit en anglais de Mirovaja Ekonomika 
Meidunarodnie Otnosenija (Moscou), n° 2, 1960).

Principes de base de la politique socialiste envers les pays sous-déve- 
loppés et grandes tendances de leur évolution économique ; tableaux 
statistiques.

78. S h c h e t in in , V . : Economic assistance of the socialist 
countries to young national states (Problems of Economy 
(E. U.), 3 (4) août 1960, p. 34-40. Article traduit en anglais 
de Voprosy Ekonomiki (Moscou), 6, de 1960).

L’aide économique de l’U.R.S.S. aux pays sous-développés, opposition 
des méthodes soviétiques à celles appliquées par les pays capitalistes.

79. T ia g u n e n k o , V . : Principal structural changes in the eco­
nomics of under-developed countries (Problems of Economy 
(E. U.), 3 (8) décembre 1960. Article traduit de Mirovaja 
Ekonomika i MeZdunarodnie Otnosenija (Moscou), 3, 1960).

Changements des structures de l’économie des pays sous-développés, 
dus à la désintégration du système colonial depuis la 2e guerre mondiale ; 
tableaux.

80. V e r s h i n i n , V . et D e m id o v , V . : Disinterested aid (Inter­
national Affaires (Moscou) 1, janvier 1960, p. 34-40).

Tandis que les pays impérialistes utilisent l’assistance économique aux 
pays sous-développés à des fins politiques, les pays socialistes agissent avec 
total désintéressement.
81. Z a it s e v a , K. : Trusteeship is an anachronism (Interna­

tional Affairs, Moscou, 3, mars 1961, p. 50-54).
Que représente actuellement le système des territoires sous tutelle et 

quelle est la situation des populations de ces pays ?
82. Z h a m in , V . : On the transition to socialism by economi­

cally underdeveloped countries (Problems of Economy (É.U.),



2 (6) octobre 1959, p. 32-37. Article traduit en anglais de 
Voprosy Ekonomiki (Moscou), de juin 1959).

Les pays économiquement arriérés qui sont au stade de l’économie 
pré-capitaliste peuvent passer sans transition au stade de l’économie 
s ocialiste.

83. Z h u k o v , Ye. : Significan factor of our times (Article de la 
Pravda (Moscou), du 26.8.1960 traduit dans The Current 
Digest of the Soviet Press (Ann Arbor) vol. XII, n° 34 du
21.9.60, p. 18-19).

Exposé doctrinal de la position adoptée par l’U.R.S.S. à l’égard des 
pays sous-développés et de l’aide que les pays socialistes doivent leur 
apporter.

Nécessité de la coexistence pacifique, favorable aux mouvements de 
libération nationale ; importance historique progressiste des nouveaux 
États nationaux, même s’ils n’ont pas encore réalisé leur indépendance 
économique ni résolu leurs problèmes sociaux, même si ce sont des bour­
geois qui y  détiennent les leviers politiques. Le marxisme-léninisme ne 
s’exporte pas ; son adoption est soumise aux lois du développement social 
graduel.
84. L’esprit de Bandoeng (New Times, traduction anglaise de 

Novoe Vremja (Moscou) 15.4. 1961, p. 3).
Éditorial de la revue, à l’occasion de la 4e session du conseil de solidarité 

des peuples afro-asiatiques à Bandoeng en avril 1961.
c) En français.

85. P o n o m a r e v , B. : A propos de l’état de démocratie nationale 
(Cahiers du Communisme (Paris) 37 (11) novembre 1961, 
p. 1.781-1.801).

La lutte pour la démocratie et l’indépendance doit être menée de front 
dans les pays jadis colonisés. L’état de démocratie nationale permettra 
de satisfaire les besoins populaires de libération et de bien-être.

8. Yougoslavie.
En français.

86. D j u r i c , N. : L’O.N.U. et les pays non-engagés (Revue de la 
politique internationale (Belgrade), n° 268, du 5.6.1961, 
p. 5-8).

Examen de l’action des Nations Unies au cours des 16 années de leur 
existence, dans le sens de la paix et de la coexistence. La crise provoquée



par les événements du Congo montre qu’il faut renforcer les Nations Unies 
et doter l’organisation internationale d’une force véritable.

87. H u b e n y , M. : Les pays sous-développés devant la Commis­
sion économique de l’O.N.U. pour l’Europe (Revue de la 
politique internationale (Belgrade), n° 266 du 5.5.1961, 
p. 11-13).

Examen du rapport de la Commission économique pour l’Europe et des 
moyens pour les pays européens industriellement développés d’aider au 
développement économique des sous-développés par le canal de la politi­
que des échanges internationaux.



SECTION II

La décolonisation et l ’évolution de l ’Afrique.

A . P u b l ic a t io n s  c o m m u n is t e s  s u r  l ’A f r i q u e .

1. Revues chinoises.
a) En anglais.

88. F e n g  Ch ih -t a n  : The awakening of Africa (Peking Review 
(Pékin), 3 (27) du 5.-7.1960, p. 13-18).

Le système colonial est en train de s’effondrer dans toute l’Afrique.

89. Wu H s iu  : Africa in 1960 (Traduit d’un article de Shih- 
chieh Chih-shih (Pékin), n° 1 de 1961, dans Political infor­
mation (Hong kong), n° 25 : J.P.R.S. n° 8.666 du 4.-8.61, 
p. 12-20).

Examen des modifications intervenues en Afrique en 1960 avec rappel 
des accessions à l ’indépendance entérinées en 1959 et des souffrances en­
durées par les populations africaines pour y  parvenir.

Les conditions actuelles et principalement la force du camp socialiste, 
favorisent la lutte des peuples africains. Les caractéristiques principales 
de la phase actuelle de la lutte pour la libération nationale ; la dépendance 
du monde capitaliste à l’égard de l’Afrique, en matière de bases militaires, 
de matières premières, de marchés. Le rôle particulier de l’impérialisme 
américain.

b) En français.
90. L ie o u  T c h a n g - c h e n g  : Les peuples africains progressent 

dans la voie de la victoire (La Chine populaire (Pékin), 
n° 10, 1961, p. 11).

91. Lou S i u -t c h a n g  : Amitié et commerce se développent 
entre le peuple chinois et les peuples africains (La Chine 
populaire (Pékin), n° 11, 1961, p. 15).



92. W a n g -t c h e n  : Le néo-colonialisme américain en Afrique 
(La Chine populaire (Pékin), n° 8, 1960, p. 24).

2. Revues polonaises.
En polonais.

93. P r o k o p c z u k , J. : Le problème difficile de la libération de 
l’Afrique (Sprawy miçdzynarodowe (Varsovie), 14 (106) 
janvier 1961, p. 14-44).

Les im périalistes n ’on t pas abandonné leurs projets sur l ’Afrique, q u ’ils 
tentent de réaliser par la soi-disant assistance technique. Résum é en  
anglais.

3. Revues de la République démocratique allemande.
En allemand.

94. B ü t t n e r , S. : Zur Afrika-Politik der Deutschen Demokra­
tischen Republik (Deutsche Aussenpolitik (Berlin), Sonder­
heft (1), 1960, p. 129-146).

Les principes fondam entaux de la politique expansionniste de Bonn ; 
la lu tte de la République dém ocratique allemande pour la libération p o lit i- . 
que e t économ ique des peuples africains. Tableaux.

95. D o m d e y , K. H. : Zu den Wirtschaftsbeziehungen des 
Socialistischen Lagers und der imperialistischen Staaten mit 
Afrika (Deutsche Aussenpolitik (Berlin), Sonderheft (1)
1960, p. 79-89).

Le rôle du systèm e socialiste ; les intentions des pays capitalistes vis-à- 
vis des É ta ts Africains ; le Marché Commun et le commerce avec l ’Afrique.

96. K ie s e w e t t e r , W. : Die Rolle der Arbeiterklasse im Befrei­
ungskampf Afrikas (Deutsche Aussenpolitik (Berlin), Sonder­
heft (1) 1960, p. 7-15).

Les particularités de la classe ouvrière africaine, son organisation e t ses 
problèmes.



4. Revues soviétiques.a) En russe.
97. B o g o slo vsk ij, V. : L’expansion des monopoles des États- 

Unis en Afrique (Mirovaja Ekonomika i MeMunarodnie 
Otnosenija (Moscou), n° 7, juillet 1960, p. 119-130).

98. B r a g in sk ij , M. I. : La position de la classe ouvrière et des 
syndicats ouvriers dans les pays coloniaux d’Afrique (Pro- 
blemy vostokovedenija (Moscou) (5) 1959, p. 104-111).

L’organisation de la classe ouvrière et l’évolution des mouvements du 
travail depuis la guerre ; tableaux.
99. Ch er to k , L. O. : Quelques problèmes de l’histoire des pays 

d’Afrique tropicale au 25me Congrès des Orientalistes 
(Narody Azi i Afriki (Moscou), n° 2, 1961, p. 225-230).

La présence d’Africains à la Conférence, la combinaison de recherches 
et de questions contemporaines et le travail montrant que la civilisation 
et la culture africaines sont antérieures à l’arrivée des Européens ont 
fortement contribué à l’importance de la réunion. Discussion de certains 
rapports, notamment de celui de M. J. P o t e k h in  sur le féodalisme parmi 
les Ashanti. Besoin de cartes ethnographiques détaillées.
100. F r e n k e l , M. IU. : Compte rendu d’un ouvrage publié à 

Moscou en 1960, en russe « La discrimination raciale dans 
les pays d ’Afrique » (Rassovaja diskriminatcija v stranah 
Afriki, dans Problemy Vostokovedenija (Moscou), n° 1, 1961, 
p. 192-193).

Ouvrage collectif relatif au racisme et au colonialisme, au système 
d’escalavage que constitue l’apartheid, à la politique d’assimilation artifi­
cielle, à l’aspect véritable de la société multiraciale, à la discrimination 
ethnique au Kenya, au mythe de la collaboration des races et à la discrimi­
nation exercée dans les territoires sous tutelle. La théorie du racisme est 
née du colonialisme, le commerce des esclaves a empêché le développement 
naturel des Africains, l’Afrique est le berceau de la culture.

L’ouvrage recensé est loué pour sa riche documentation mais le regret 
est exprimé qu’il ne tienne compte que des événements antérieurs à 1959.
101. G o ncaro v , L. : Les monopoles coloniaux de matières pre­

mières en Afrique (Mirovaja Ekonomika Meidunarodnie 
Otnosenija (Moscou), 2, février 1960, p. 103-111).

Le développement du rôle de l’Afrique dans les matières premières. 
Les monopoles anglais dans l’industrie minière et l’agriculture. Tableaux.



102. G o n c a r o v , L. : Les monopoles américains en Afrique 
(Vnesnjaja Torgovlja (Moscou), 41 (8) 1961, p. 21-28).

Aperçu de la pénétration des monopoles américains en Afrique : Congo 
belge, Afrique du Sud ; commerce de l’Afrique du Sud avec les États-Unis.

103. J u d i n , IU. A. : Quelques problèmes à propos de l’établisse­
ment d’États nationaux dans les pays indépendants d’Afri­
que (Sovetskoe Gosudarstvo i Pravo (Moscou), n° 2, février 
1961, p. 35-47).

Les colonialistes essayent de maintenir le contrôle sur les États africains 
par l’application de théories sur la non-maturité des populations africaines, 
par la vieille règle de « diviser pour régner » et par l’imposition d’institu­
tions occidentales dans les nouveaux États.

L’idée d’unité de l’Afrique est opposée à l’idée d’Eurafrique. Les Consti­
tutions du Ghana et de Guinée sont examinées comme exemples à imiter 
par les États qui veulent suivre une voie nationale véritable qui répond 
aux besoins des Africains.

Les conditions sont favorables à la création de démocraties nationales, 
que la voie choisie soit capitaliste ou non. Le problème des pouvoirs tradi­
tionnels est examiné ainsi que celui des cadres nécessaires au nouvel appa­
reil des États. Ceci est particulièrement le besoin auquel l ’Université de 
l’amitié des peuples doit répondre.

104. J ü d i n , IU. A. : La lutte pour la libération nationale des 
peuples d ’Afrique et les manœuvres des impérialistes 
(Sovetskoe Gosudarstvo i Pravo (Moscou), 6, juin, 1959, 
p. 112-123).

La désintégration du système colonial en Afrique depuis 3 ans.

105. K h a z a n o v , A. M. : Le colonialisme portugais en Afrique 
(Narody Azii i Afriki (Moscou), n° 2, 1961, p. 71-83).

Analyse de la politique coloniale portugaise. Critique de la doctrine de 
l’assimilation artificielle. Les réformes de 1951 n’ont rien changé au statut 
des colonies ; le rôle du capital non-portugais — particulièrement améri­
cain — s’accroît dans les colonies portugaises et permet de renforcer le 
contrôle métropolitain.

Discussion du système de travail forcé et de la diminution du niveau 
de vie de la population indigène. Examen du développement de la lutte 
populaire pour la libération depuis 1949.

106. K o k s , J. : La stratégie politique britannique dans la ques-



tion coloniale (Mirovaja Ekonomika Meïdunarodnie Otno­
senija (Moscou), (3) I960, p. 43-55).

Description de la politique suivie au Ghana, la situation au Kenya et 
en Rhodésie du Sud ; l'impérialisme britannique.
107. M a k s a r o v a , M. : L’Afrique sera libre (Kommunist Sovetskoj 

Latvii (Riga), n° 3, mars 1961, p. 74-77).
Les succès du mouvement de libération nationale sont passés en revue 

à l’occasion de la journée de la libération de l’Afrique (15.4).
La situation défavorable dans laquelle se trouvent beaucoup de popula­

tions africaines est due au colonialisme et à présent les États devenus 
indépendants doivent faire face à une nouvelle forme de colonialisme, 
collectif cette fois, comme l’a démontré l’action des Nations Unies au 
Congo.

Les États-Unis conduisent l’offensive impérialiste en Afrique. Les mou­
vements de libération en Afrique doivent lutter pour l’indépendance de 
leur économie et comme ils peuvent s’appuyer sur le camp socialiste, ils 
parviendront à la liberté par l’union des forces progressistes.
108. P o l ’sik o v , P . : L’expansion économique ouest-allemande 

en Afrique (Vnesnjaja Torgovlja (Moscou), 41 (3) 1961, p. 
13-20).

Les méthodes et les objectifs du néocolonialisme allemand ; l’infiltration 
à travers les organisations internationales ; l’influence allemande dans les 
colonies britanniques et portugaises. Tableau.
109. S e m e n o v , V. S. : Les perspectives de développement éco­

nomique de l’Afrique (Narody Azii i A friki (Moscou), n° 2, 
1961, p. 3-13).

Un commentaire de la déclaration du porte-parole du Ministère des 
affaires étrangères délégué par l’U.R.S.S. à la 3e session de la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Afrique (Addis Abeba 6-18 février 
1961).

Les tendances du développement africain sont déterminées par 3 ques­
tions générales : la paix et le désarmement universel, la liquidation du 
colonialisme et la récupération du retard économique des pays sous-déve­
loppés.

Les pays socialistes aident à cette tâche, ainsi que le prouvent l’expérien­
ce des régions frontalières, les résultats économiques et politiques de son 
aide aux pays étrangers et les succès de son développement économique 
et culturel.

L’auteur examine les conséquences fâcheuses du développement capita­
liste des ressources africaines ainsi que de l’aide capitaliste des Nations 
Unies au Congo.



110. S p ir t , A. : Les matières premières africaines dans l’économie 
du monde capitaliste (Mirovaja Ekonomika Mezdunarodnie 
Otnosenija (Moscou) (8) août 1959, p. 134-142).

Les minéraux et les matières agricoles. Tableaux sur les importations 
en Angleterre, en France et en Allemagne fédérale.

111. S p ir t , A. J. : Le capital des États monopolistes en Afrique 
(Narody Azii i Afriki (Moscou), (6) 1961, p. 20-31).

Les méthodes et les buts des investissements de capitaux provenant 
des États occidentaux.

112. L’Institut d ’Afrique (Narody Azii i Afriki (Moscou), n° 2, 
1961, p. 223-224).

Compte rendu d’une réunion tenue le 13.12.60 au cours de laquelle le 
directeur de l’Institut, M. P o t e k h i n  a fait un rapport annuel sur le travail 
effectué.

La plus grande attention est accordée aux problèmes du développement 
social et économique des nations indépendantes d’Afrique. Pour aider les 
peuples africains à connaître la vérité sur leur passé, des collections de 
sources sont préparées et une série d’études sont entreprises sur les ques­
tions des nationalités, de la lutte idéologique, des frontières politiques et 
ethniques.
113. Sur les principes d ’égalité et d ’avantage réciproque (Vnein- 

jaja Torgovlja (Moscou), n° 4, avril 1961, p. 20-21).
Liste des accords commerciaux et économiques conclus entre l’U.R.S.S. 

et les États africains à la date du 15.3.1961.
b) En anglais.

114. E t in g e r , Y. : West German monopolies in Africa [Inter­
national Affairs, Moscou, 12, décembre i960, p. 25-30).

Les mobiles de l’offensive déclenchée par Bonn en octobre 1960 en direc­
tion des pays africains ; tableaux et carte.

115. I v a n o v , K. : Present-day colonialism : its socio-economic 
aspect [International Affairs (Moscou), 10, octobre 1960, 
p. 13-22).

L’Afrique est à l’épicentre du cyclone anti-colonialiste moderne. Les 
caractéristiques de la servitude imposée par les impérialistes sur le conti­
nent noir depuis la fin du X IX e siècle.



116. L a r i n , V. : The U.S. monopolies’ African crusade (Inter­
national Affairs, (Moscou), 12 décembre 1961, p. 41-48).

L’impérialisme américain est le soutien essentiel du colonialisme moder­
ne ; les monopoles et la croisade économique en Afrique. Graphiques.
117. P o t e k h in , J. : The African peoples forge unity (Interna­

tional Affairs (Moscou), n° 6, juin 1961, p. 80-84).
La direction de l’Institut Africain de l’Académie des sciences de 

l’U.R.S.S. commente la 3e conférence pan-africaine du Caire, tenue en 
mars 1961, dont les buts étaient la recherche de l’unité, de la libération 
rapide du colonialisme et de l’impérialisme et l’élimination du retard 
culturel.

Examen des divers exposés de la conférence qui s’est occupée notam­
ment de la déception causée par l’action des Nations Unies et des États- 
Unis au Congo, du manque d’unité pour la reconnaissance de L u m u m b a , 
des dangers de la politique américaine en Afrique, de la menace que cons­
titue le néo-colonialisme, de l’unité africaine, de la formation de l’Union 
d’États africains et de l’existence simultanée de l’Union africaine malgache.

La conférence de Monrovia a permis d’exposer la menace du néo-colo­
nialisme ; elle a fait connaître nommément les puissances coloniales et les 
forces sociales africaines qui appuient cette politique.
118. Sik, E. : Colonialism must go (International Affairs (Mos­

cou), 3, mars 1961, p. 3-11).
Historique du colonialisme africain au cours du siècle précédent ; ana­

lyse et réfutation des arguments des pays impérialistes pour justifier l’in- 
féodation économique et culturelle des peuples nouvellement affranchis.

5. Revues yougoslaves.
119. D u b r a v c ic ’, N. : Affirmation de la solidarité africaine 

(Revue de la politique internationale (Belgrade), n° 265, 
20.4.1961).

Commentaire sur les travaux de la 3e conférence africaine du Caire en 
mars 1961. La consolidation de l’indépendance des pays africains.

6. Revues communistes diverses.
120. B o u r j o l , R. : Les projets miniers des monopoles interna­

tionaux en Afrique noire (Économie et politique (Paris), 89, 
décembre 1961, p. 65-72).

Les grandes tendances et les traits caractéristiques des projets miniers



des m onopoles internationaux dans le cadre de l ’indépendance de l ’ex- 
Afrique française.

121. B o u r j o l , R. : Les projets miniers des monopoles inter­
nationaux en Afrique noire (Économie et politique (Paris),
90, janvier 1962, p. 66-80).

Les principaux m onopoles qui exploitent le fer, la bauxite, les phosphates 
et le pétrole en Afrique.

122. Y a t a , A. : Une nouvelle étape dans la lutte de l’Afrique 
(Nouvelle revue internationale (Paris), 12, décembre 1961, 
p . 48-63).

En dépit des interférences des colonialistes, l ’Afrique noire affermit 
son indépendance et crée des syndicats qui défendent ses intérêts.

123. L’Afrique, continent de l’avenir (Nouvelle Revue interna­
tionale (Paris), 4 (2) février 1961, p. 51-64).

Les facteurs principaux qui on t contribué à  délivrer l’Afrique du joug 
colonial.

L ’organisation politique, économ ique et sociale des pays nouvellem ent 
indépendants se fera dans l’intérêt des peuples africains.

B. P u b l ic a t io n  d e s  p a y s  d e  l ’E st  r e l a t iv e s
AUX DIFFÉRENTS PAYS AFRICAINS.

1. Algérie.
a) Publications chinoises.

124. Sino-algerian joint communique (Hsinhua News Agency 
(N.C.N.A.) (Londres) 21.12.1958, p. 3).

125. Sino-algerian joint communique after the visit of M. Ferhat 
Abbas in China (Information Bulletin, La Haye, 16.10.1960, 
n° 48).

126. Editorial of the Jen M in Jih  Pao on the struggle of the 
Algerian people
B.B.C. FE/784/A4/1 du 2.11.61 (Summary of World 
Broadcasts : The Far East) (Reading).



127. Mao  S u n  : A righteous cause will triumph (Peking Review 
(Pékin), no 45, 10.11.1961, p. 10-12).

A l’occasion du 7e anniversaire de la guerre d’Algérie, rétrospective de 
luttes, estimation du nombre de victimes ; la leçon qu’il faut en tirer.

b) Publications d’Union Soviétique.
— En russe.

128. L a n d a  : De nouveaux livres et sources de documentation 
sur l’Algérie (Narody Azii i Afriki (Moscou), n° 2, 1961, 
p. 84-88).

Les Algériens ne désirent pas être Français ; ceci ressort de l’aveu fait 
dans plusieurs ouvrages publiés en France même.

— En anglais.
129. Ch el n o k o v , I. : Algeria and France’s allies (International 

Affairs (Moscou), n° 6, juin 1961, p. 91-92).
L’importance de l’Algérie pour la France comme tête de pont dans 

l ’Afrique indépendante et comme moyen de pression sur l’Eurafrique. Des 
négociations directes entre le G.P.R.A. et la France sont la seule solution 
pour sortir du guêpier actuel.

c) Publications yougoslaves.
130. Mme, M. : Anciens et nouveaux aspects du problème 

algérien (Revue de la politique internationale (Belgrade), 
n° 284, du 5.3. 1962, p. 11-14).

Les données actuelles du problème algérien et les conditions politiques 
d’une éventuelle négociation.

2. Angola.
Revues soviétiques.
— En anglais.

131. K o n s t a n t in o v , Y. : Nato’s sinister shadows (International 
affairs (Moscou), n° 6, juin 1961, p. 89-90).

L’O.T.A.N. outil des colonialistes, a un intérêt vital au gouvernement 
portugais de l’Angola. Son appui a encouragé le Portugal à ignorer les 
résolutions de l’Assemblée générale de l’O.N.U. sur l’Angola.



3. Le Congo ex-belge.
a) Publications chinoises.
— En chinois.

132. Kuo Chi-chou et Wan H siu : Ce qu’a expliqué la situation 
au Congo (Hongqi (Pékin), n° 5 du 1.3.1962, p. 1-7).

Énumération des crimes de l’impérialisme américain, son utilisation 
de l’organisation des Nations Unies comme outil pour promouvoir le néo­
colonialisme.

Rétrospective des événements du Congo depuis le 30 juin 1960, les 
intérêts économiques américains au Congo et la concurrence entre capita­
listes américains, belges, anglais et français. Les désirs d’unité du peuple 
congolais. Aucune nation opprimée ne peut croire à la sincérité des conces­
sions faites par l’impérialisme et l’O.N.U. qui est sous son contrôle, un 
peuple ne peut accéder à la véritable indépendance qu’en mobilisant sa 
propre force et en menant une lutte sans relâche.

— En anglais.
133. W ang Chen : Resolutely repel new schemes of American 

imperialists to swallow up the Congo (Traduction d ’un 
article de Shih-Chieh Chih-Shih (Pékin), avril-mai 1961, 
p. 8, publié dans : Translations from Shieh-Chieh Chih-shih 
(Washington), J.P.R.S. n° 4.848 du 7.8.1961, p. 3-9).

Les nouveaux plans américains pour dominer le Congo ; les progrès 
enregistrés par la lutte du peuple congolais, les amis de la population 
congolaise dans le monde. Le pays sera finalement réunifié et le peuple 
pourra s ’administrer comme il le désire.
134. What has the U.N. brought to the Congo ? (Peking Review 

(Pékin), no 35 du 30.8.1960, p. 18-19. Traduction d’un 
éditorial du Jenmin Jih pao du 22.8.60).

Bilan des misères causées par l’action des Nations Unies au peuple 
congolais ; l’organisation internationale joue le rôle que lui dicte le colo­
nialisme au Congo et agit comme outil particulier de l’administration 
américaine. La résistance populaire au Congo et les perspectives d’avenir.
135. China strongly protests against the murder of Premier 

Lumumba (Peking Review (Pékin), n° 7 du 19.2.1961, 
p. 10).

Déclaration du gouvernement chinois du 14.2.1961.



136. New and old colonialists, get out of the Congo ! (Peking 
Review (Pékin), n° 7 du 19.2.1961, p. 11-13).

Éditorial du Jenmin Jih pao en date du 18.2.1961 à l’occasion du meurtre 
de P. L u m u m b a .  La sale besogne confiée par l’impérialisme à l’organisation 
des Nations Unies ; la réponse des peuples opprimés dans le monde et de 
leurs alliés.

137. The way to solve the Congolese question (Peking Review 
(Pékin), n° 10 du 10.3.1961, p. 11-14).

Éditorial du Jenmin Jih pao du 3.3.1961 relatif à la proposition de 
M. K h r o u c h t c h e v  en vue de résoudre le problème congolais.

Les États-Unis veulent se servir de résolutions du Conseil de Sécurité 
pour accroître leur intervention au Congo.

138. Oppose imperialist partition of the Congo (Peking Review 
(Pékin), n° 12 du 24.3.1961, p. 9-12).

Le partage est une nouvelle manœuvre de l ’impérialisme américain ; 
contradictions entre le vieux et le nouveau colonialisme, l’expérience 
vécue par le peuple chinois ; l’avenir appartient à la population du Congo.

139. Congolese people fight U.S. imperialism (Peking Review 
(Pékin), n° 26-27 du 7.7.1961, p.l9).

Billet pour le 1er anniversaire de l’indépendance du Congo ; position 
adoptée par la Chine et examen des tentatives américaines en vue de rédui­
re le Congo en esclavage. Le besoin de lutter pour conquérir la véritable 
indépendance nationale.

— En français.
140. B ü r h a n  S h a h id i  : Nous condamnons les impérialistes 

ciminels, auteurs de la mort de Lumumba (La Chine popu­
laire (Pékin), n° 4 de 1961, p. 17-20).

Article du Vice-président du Comité chinois pour la solidarité afro- 
asiatique sur l'émotion soulevée par la nouvelle du meurtre de P. Lu­
m u m b a .

141. F o n g  P i n - f o u  : Un Lumumba tombe, des milliers de Lu­
mumba se lèvent (La Chine populaire (Pékin), n° 5 de 1961, 
p. 26-28).

Plus ils tuent, plus les réactionnaires verront s’accroître les forces révo­
lutionnaires et plus ils s’approcheront de leur anéantissement.



142. K h e ir , A. M. : Une grande leçon, l’assassinat de Lumumba 
(La Chine populaire (Pékin), n° 4 de 1961, p. 21-22).

La mort de L u m u m b a  n’annonce pas la fin de la lutte pour l’indépen­
dance mais le début de l’oflensive générale contre l’impérialisme. Rappro­
chement des peuples d’Asie, d’Afrique et d ’Amérique latine.

143. Kouo Tsi : L’agression et l’intervention criminelle au Congo 
doivent cesser sans retard (La Chine populaire (Pékin), 
n° 11, de 1960, p. 75-78).

144. T o u r e , A. : Tirons les leçons de la mort du héros national 
africain, Patrice Lumumba et de ses compagnons (La Chine 
populaire (Pékin), n° 5 de 1961, p. 38-39).

145. W ei Ai : Le vrai visage de l’impérialisme américain vu 
à travers les événements du Congo (La Chine populaire 
(Pékin), n° 10 de 1960, p. 32).

La nature de l’impérialisme ne peut changer, les colonialistes ne se 
retireront pas de leur propre gré des colonies ; 1’« indépendance » accordée 
signifie le maintien de la domination coloniale.

Au Congo, l’impérialisme américain se sert de l’O.N.U. pour arriver à 
ses fins ; analyse de certains articles de la presse américaine. Le Congo 
peut compter sur l’amitié et l’appui de 650 millions de Chinois.

146. Déclaration du gouvernement chinois relative à l’appui au 
peuple congolais en lutte contre l’agression et l’intervention 
impérialiste (La Chine populaire (Pékin), n° 9 de 1960, 
p. 18-19).

Déclaration relative à l’appui au peuple congolais publiée le 19.7.1960.

147. Le peuple chinois se tient fermement aux côtés du peuple 
congolais (La Chine populaire (Pékin), n°9de 1960, p. 20-23).

Éditorial du Jenm in J ih  pao du 19.7.1960.

148. Déclaration du gouvernement de la République populaire 
de Chine concernant l’enlèvement de Lumumba, premier 
ministre de la République du Congo par l’impérialisme 
américain et son agent, la clique de Mobutu, le 8.12.1960 
(La Chine populaire (Pékin), n° 1 de 1961, p. 29-30).



b) Publications de la R. D. A.
149. D e  B r o u w e r e , J. : Die Folgen der Kolonialherrschaft in 

Belgisch-Kongo (.Deutsche Aussenpolitik (Berlin), 5 (6) juin
1960, p. 658-670).

Les jeunes leaders congolais auront certainement beaucoup de difficultés 
pour développer l’économie et assurer le bonheur de chacun mais les 
projets esquissés démontrent beaucoup de lucidité. Tableaux.

c) Publications de l ’Union Soviétique.

— En russe.
150. K o g a n , M. M. : Les intérêts impérialistes au Congo (Pro- 

blemy Vostokovedenija (Moscou), n° 1, 1961, p. 106-114).
Examen de l’exploitation économique des ressources du Congo par les 

monopoles sous le gouvernement belge et depuis l’indépendance (critique 
de l’usage fait de la bannière des Nations Unies).

Une attention spéciale est accordée à l’Union Minière et au rôle des 
banques R o c k e f e l l e r  et M o r g a n  ; analyse des interférences des autres 
nations au Congo et mise en évidence des contradictions et concurrences 
au sein du camp impérialiste. Les conditions de vie particulièrement dures 
faites au Congolais sont le résultat de cette exploitation.

151. N e p o m n ia s h c h ii , K . : Patrice Lumumba, ses amis et ses 
ennemis (Oktiabr’ (Moscou), n° 3, mars 1961, p. 117-129).

Billet d’un correspondant soviétique à Léopoldville pendant le gouverne­
ment de L u m u m b a  qui examine la carrière de celui-ci, passe en revue les 
événements et décrit le rôle de la Belgique et de l ’O.N.U. dans le chaos du 
Congo et dans la mort de L u m u m b a .

152. V in o k u r o v , JU. : Compte rendu de l’ouvrage de J. M. Ja- 
d o t  : « Les écrivains africains du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi » publié à Bruxelles en 1959 (Problemy Vostokove­
denija (Moscou), n° 1, 1961, p. 180-182).

Absence d’objectivité dans le jugement porté sur l’administration belge 
et vue paternaliste générale. L’auteur de l’ouvrage a négligé les publica­
tions relatives à la libération nationale et a mal interprété le sens de l’usage 
de la langue française. Source importante d’information.



153. Les événements dans la République du Congo (Sovetskaja 
Etnografija (Moscou), n° 2, mars-avril 1961, p. 3-8).

Les événements récents ont déçu certains cercles africains à propos de 
l’attitude des États-Unis et des Nations Unies dirigées par M. H a m m a r ­
s k j ö l d  à l’égard du colonialisme. Ces événements ont aussi dissipé toute 
illusion sur la possibilité pour les populations sous-développées de réaliser 
pacifiquement une véritable indépendance et sur une voie « africaine » 
spéciale qui permettrait le développement social et politique en évitant 
les contradictions internes et la lutte des classes. Le camp socialiste est 
l’ami sincère des Africains, les États d’Afrique doivent réaliser l’unité des 
masses.

Les ethnologues soviétiques doivent appuyer le mouvement d’unité 
africaine par des études sur l’évolution historique des races et la consolida­
tion des nations d’Afrique tropicale, qui mettront l’accent sur les éléments 
réactionnaires d’une époque révolue, qui sont un obstacle à la libération 
nationale.

d) Publications yougoslaves.
154. S tan ojc ic , D. : A Kamina ou à Léopoldville ? (Revue de la 

politique internationale (Belgrade), n° 268 du 5.6.1961, 
p. 8-9).

Commentaires sur la réouverture prochaine du Parlem ent congolais ; 
les justes revendications de M. A. G izenga.

4. L ’Égypte.
a) Publications soviétiques.
— En russe.

155. Komzin, I. : Le complexe hydroélectrique d’Assouan 
(Znamja (Moscou), n° 4, avril 1961, p. 165-176 ; n° 5, mai
1961, p. 188-200).

Rapport d’un ingénieur soviétique en Égypte. La l re partie donne un 
aperçu de l’accord soviéto-égyptien et passe en revue les plans projetés ; 
il montre comment l’U.R.S.S. a aidé un nouvel État alors que l’Occident 
s’y  refusait, et comment cette aide a agi pour contraindre les autres na­
tions à offrir une contribution à la seconde tranche de travaux.

La 2e partie fait l’historique des négociations, compare les plans soviéti­
ques dressés pour les rivières de l’U.R.S.S. et insiste sur la nécessité de 
projets semblables dans d’autres régions du monde. L’auteur insiste sur



la collaboration technique internationale, le désintéressem ent de l ’aide 
soviétique e t la nécessité d ’industrialiser les pays sous-développés.

156. Attaque contre les médisances anti-soviétiques (Pravda 
(Moscou), du 31.5.1961, 6).

Une attaque contre les articles publiés sim ultaném ent au Caire par le 
journal A l' Ahram  e t la revue A l' M usavvar.

L ’article souligne le désintéressem ent de l ’aide soviétique aux nouvelles  
nations, le véritable socialism e de l ’U .R .S .S . e t le ton  im périaliste et colo­
nialiste des articles égyptiens incriminés.

b) Publications yougoslaves.
157. Le développement intérieur et les problèmes de la R.A.U. 

(Revue de la politique internationale (Belgrade), n° 279 du 
20.11.1961, p. 12-13).

Analyse des mesures de mises sous séquestre, de la  réforme de l ’appareil 
politique e t  adm inistratif prises au cours de l ’année et qui sont le résultat 
de l ’évolution révolutionnaire profonde du gouvernem ent de M. N a s s e r .

5. Le Gabon.
Publications soviétiques.
— En russe.

158. A l e k s a n d r o v , L. : La jeune République du Gabon (Azijai 
Afrika Segodnja (Moscou), n° 3, mars 1961, p. 12-13).

Aperçu de l’histoire et des intérêts des m onopoles occidentaux au Gabon; 
la lu tte pour la libération nationale, la politique gouvernem entale e t l ’oppo­
sition progressiste.

6. Le Ghana.
a) Publications chinoises.
— En anglais.

159. New Stage in Sino-Ghanaian relations. Joint Communique 
of the Chairman of the People’s Republic of China and the 
President of the Republic of Ghana signed in Peking on



august 18, 1961. Treaty of Friendship (Peking Review 
(Pékin), no 34, 25.8.61, p. 5-9).

b) Publications soviétiques.
— En russe.

160. O sip o v , J. : Le développement économique du Ghana 
(Mirovaja Ekonomika i Mezdunarodnie Otnosenija (Moscou), 
(8) août 1959, p. 123-125).

Esquisse du développement du nouvel État africain depuis sa libération 
de la domination des colonialistes anglais, il y  a deux ans. Le plan écono­
mique 1959-1964.
161. V o l o b u e v , V . R. : Un mois au Ghana (Vestnik Akademii 

Nauk SSSR  (Moscou), n° 2, 1961, p. 86-89).
Compte rendu d’un séjour fait en septembre 1960 à l’occasion d’une 

session de cours de géologie en Afrique par l’auteur de l’article, membre de 
l’Académie des Sciences de l’Azerbaïdjan.

Il discute les problèmes agricoles et les travaux entrepris pour les ré­
soudre, la pénurie de main-d’œuvre qualifiée et l’intérêt témoigné à l’égard 
de la vie soviétique et des réalisations scientifiques de l’U.R.S.S.

L’auteur préconise de plus nombreuses traductions des travaux scienti­
fiques soviétiques, des contacts personnels avec des savants africains et 
des cours pour Africains en U.R.S.S.

7. La Guinée.
a) Publications chinoises.
— En anglais.

162. New Stage in Sino-Guinean friendship and cooperation 
(Peking Review (Pékin), 14.9.1960, p. 6-18).

La visite des leaders guinéens en Chine en septembre 1960 marque un 
tournant dans les rapports entre les deux pays et dans le rôle de la Chine 
populaire en Afrique.

— En français.
163. F a n g  H sin g  : Le peuple chinois accueille chaleureusement 

le Président Sekou Touré (La Chine populaire (Pékin), 
no 11, I960, p. 68-73).



164. W e i A i : Une nouvelle étape dans les relations amicales des 
deux pays (La Chine populaire (Pékin), n° 11, de 1960, 
p. 40-45).

Commentaires sur la visite faite en Chine par MM. S é k o u  T o u r é  et 
D i a l l o  S a ï f o u l a y e  et sur les accords conclus entre les deux pays.
165. Texte de l’allocution de M. Liu S hao- chi et réponse de 

Sékou Touré au banquet offert aux hôtes guinéens. Texte 
du communiqué commun, du traité d’amitié, de l’accord 
de coopération économique et technique et de l’accord de 
commerce et de paiement. (La Chine populaire (Pékin), 
n° 11 de 1960, p. 46-68).

166. Communiqué sino-guinéen publié le 29.9.1960 au cours de la 
visite de M. Sékou T o u r é  en Chine (Traduit dans Articles 
et documents (Paris), n° O. 1.004 du 1.10.1960. Documen­
tation française).

b) Publications soviétiques.
— En russe.

167. N ’F am ara , Keita : La création des bases économiques pour 
une Guinée indépendante (Narody Azii i Afriki (Moscou), 
n°2, 1961, p. 53-61).

Résumé du rapport du Ministre de la planification de Guinée à la Confé­
rence économique du parti démocratique de Guinée. La nouvelle phase de 
développement de la Guinée est celle de la liquidation du colonialisme, de 
la réorganisation de tous les aspects de la vie et de la création d’un début 
de coopération entre États africains.

Ceci doit être réalisé par une planification socialiste ; le capitalisme ne 
permet pas un développement suffisamment rapide.

Description des tâches du plan triennal ; accent mis sur le développe­
ment agricole, le rôle des coopératives et l’importance du secteur étatique 
dans l’agriculture. Résumé en anglais.

8. Le Kenya.
Publications soviétiques.

168. The flaming spear (A zij a i Afrika Segodnja (Moscou), n° 3, 
mars 1961, p. 23-25, traduit dans Current digest of Soviet 
Press (Ann Arbor), vol. X III, n° 19, p. 9-10).



Les Mau-Mau sont une société secrète créée par les colonialistes pour 
persécuter l’Union africaine du Kenya.

9. Le Mali.
Publications chinoises.
— En français.

169. Nous soutenons la juste lutte du peuple du Mali (La Chine 
populaire (Pékin), n° 4 de 1961, p. 27).

170. Le communiqué sino-malien du 4.3.61 (traduit dans Articles 
et documents (Paris), 18.3.61, n° 1.072, p. 2).

171. Nouveau développement de l’amitié entre la Chine et le 
Mali (La Chine populaire (Pékin), n° 1 de 1961, p. 33).

10. Le Maroc.
Publications soviétiques.
— En russe.

172. K a t in , V. : Le Maroc consolide son indépendance (Vnesfi- 
jaja Torgovlja (Moscou), n° 3, mars 1961, p. 21).

Appréciation de la politique gouvernementale de limitation graduelle 
de l’activité des sociétés financières, la signature d’un traité commercial 
avec l’U.R.S.S. en décembre 1960 est déclarée être un nouveau pas sur 
la voie de l’indépendance du Maroc.

11. Le Mozambique.
Publications soviétiques.
— En anglais.

173. K o r n e y e v , L. : Le Mozambique (New Times (Moscou), 
n° 16, 13.4.1961, p. 20-21).

Aperçu historique et description des conditions précaires de vie des 
Africains du Mozambique.

La résistance se développe cependant et plusieurs organisations patrio­
tiques et politiques se forment clandestinement.



12. La Somalie.
Publications soviétiques.
— En russe.

174. K h a z a n o v , A. M. : Un historien bourgeois commente le 
soulèvement populaire de Somalie (Voprosy Istorii (Moscou), 
n° 4, avril 1961, p. 198-200. Compte rendu d’un article de 
L. S il b e r m a n  publié dans History Today de Londres en 
août 1960, sur le soulèvement des années 1899-1920).

S i l b e r m a n  e s t  c r i t i q u é  p o u r  n ’a v o i r  p a s  p r é s e n t é  le s  v r a i e s  c a u s e s  d u  
s o u l è v e m e n t  ; s o n  a r t i c l e  n é a n m o i n s  d é c r i t  c e r t a i n s  f a i t s  i n t é r e s s a n t s .

Discussion des thèmes politiques et sociaux du soulèvement, description 
de l’État indépendant créé pendant la lutte et des liens du mouvement 
avec le Soudan que S i l b e r m a n  a ignorés.

13. Le Tanganyika.
a) Publication de la R .D . A.

175. Cz a y a , E. : Der nationale Befreiungskampf Tanganyikas 
(Deutsche Aussenpolitik (Berlin), 7 (1) janvier 1962, p. 74-80).

Les mouvements politiques et sociaux ; les données économiques et 
culturelles ; les méthodes d’exploitation des anciens colonisateurs ; tableau.

b) Publications soviétiques.
— En russe.

176. K a t s m a n , V. A. : Développement de la différenciation 
économique parmi la paysannerie africaine du Tanganyika 
après la 2e guerre mondiale (Sovetskaja Etnografija) Mos­
cou), n° 1, 1961, p. 83-93).

L’auteur déplore l’absence de statistiques officielles et use du matériel 
disponible pour illustrer l’augmentation du nombre de riches paysans qui 
possèdent plus de terre et en retirent de plus grands revenus que les pay­
sans moyens.

Il décrit l’évolution du mouvement coopératif, dominé par des éléments 
capitalistes et qui contribue au renforcement de la bourgeoisie rurale.



La politique adoptée en matière de propriété foncière amène une plus 
grande différenciation économique et sociale parmi les paysans. Résumé 
en anglais.

14. Union sud-africaine.
Publications soviétiques.
— En russe.

177. Mu k h a m e d o v a , D. : Discrimination raciale à l’encontre des 
Indiens en Union Sud-africaine (Obsâestvennye nauki v 
Uzbekistane (Tachkent), n° 3, 1961, p. 57-61).

Une histoire des conditions d’oppression faites aux Indiens d’Afrique 
du Sud et de leurs revendications.

15. Zanzibar.
Publications soviétiques.
— En russe.

178. Ma r t y n e n k o , O. : Zanzibar aux habitants de Zanzibar 
(Azija i Afrika Segodnja (Moscou), n° 3, mars 1961, p. 32-34).

Aperçu historique et description du besoin d’industrialisation que les 
Britanniques ignorent ; Critique de la nouvelle Constitution et analyse de 
l’action des partis politiques, spécialement du parti nationaliste ; mise en 
évidence de la vigueur du mouvement de libération nationale et de la 
force croissante des syndicats.



L’attitude du camp socialiste et de ses membres 
à l ’égard de la décolonisation et de l ’Afrique, 

d ’après des publications occidentales.

A. R ech erch es su r  l ’a t t i tu d e  du camp so c ia lis te
A L’ÉGARD DES PAYS SOUS-DÉVELOPPÉS.

1. Publication en allemand.
179. K ersch a g l, R. : Östliche und Westliche Finanzierungs­

methoden für Investitionen in den unterentwickelten 
Gebieten (Schmollers Jaahrbuch (Berlin), 81 (1) 1961, 
p. 45-63).

La notion de « région sous-développée » ; analyse de l’aide financière 
accordée par les pays communistes et par les pays occidentaux. Aspects 
politiques et économiques du problème.

180. S c h il le r , O. : Östliche Entwicklungshilfe (Politische Mei­
nung (Cologne), 7 (68) janvier 1962, p. 47-54).

Importance de l’enjeu des pays en voie de développement ; l’aide des 
pays de l’Est ; moyens de réaliser l’industrialisation de ces pays ; nécessité 
de combiner la planification et l’initiative privée.

2. Publications en anglais.
181. B roor-Shepherd, D. : Red rivalry in the Black continent 

(Reporter (New York), 26 (2), 18.1.1962, p. 23-25).
En Afrique, l’U.R.S.S. et la Chine rivalisent d’ardeur dans la propagande, 

la conquête des esprits et des marchés ; l’issue de cette rivalité revêt une 
grande importance pour l’avenir.

3. Publications en français.
182. Frank, Z. et E n g elb o rg h s, M. : L’aide fournie en matière 

de formation de cadres, par les pays du camp socialiste



(Revue de l ’Institut de Sociologie (Bruxelles), n° 3, 1961, 
p. 173-189).

L'aide technique apportée par les pays du camp socialiste aux pays 
indépendants d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine : envoi de spécialistes 
à l’étranger et formation de techniciens étrangers dans les écoles des pays 
communistes. Liste chronologique d’accords d ’aide technique conclus 
entre les pays du camp socialiste et les pays sous-développés (1950-1960).
183. K e r b l a y , B. : L’impact des modèles économiques sovié­

tiques et chinois sur le Tiers-Monde (Politique Étrangère 
(Paris), 25 (4) 1960, p. 322-354).

Les modèles marxistes sont des ensembles complexes politiques et éco­
nomiques qui exercent un puissant attrait sur les pays sous-développés.

Différences entre les modèles soviétique et chinois.
'184. M a x , A. : Comment va le monde (Réalités (Paris), 194, mars

1961, p. 75-80).
Le poids croissant du Tiers-Monde dans la guerre froide entre l’Est et 

l'Ouest.
185. P i r e n n e , J. H. : Tableaux descriptifs des organismes d’as­

sistance financière internationale (Association (Bruxelles), 
13 (10) octobre 1961, p. 657-670).

Les organismes nationaux, inter-communautaires, régionaux, y compris 
ceux des Nations Unies et ceux du bloc communiste (organisation, nature 
de l’assistance).
186. L’aide extérieure aux pays sous-développés (c e d d im o m , 

Études et Documents (Paris), 8, octobre 1959, 18 p.).
Les organismes français, européens, l’aide de l’U.R.S.S., des États-Unis 

et des Nations Unies.
187. Qui aide les pays sous-développés ? (Afrique-Action (Tunis),

5.12.1960, p. 14-15).
Bilan de l’aide occidentale et de celle des pays socialistes.

4. Publications en italien.
188. O r l a n d i , G. : Gli aiuti sovietici ai paesi in fase di sviluppo 

(Nord e Sud (Milan), 8 (22) octobre 1961, p. 53-57).
L’aide soviétique aux pays en voie de développement : les problèmes



posés à l’administration américaine par la pénétration soviétique au 
Moyen-Orient et en Afrique noire ; les formes d’aide de la Russie et des 
pays de l’Est.

B. R e c h e r c h e s  s u r  l ’a t t it u d e  d e s  p a y s  d e  l ’E st  
a  l ’é g a r d  d e  l ’A f r iq u e .

1. En allemand.
189. A l l a r d t , H. : Praktische Möglichkeiten der Entwicklung­

shilfe in Afrika (Europa Archiv (Francfort/Main), 16 (14)
25.7.1961, p. 391-401).

La fin de l’ère coloniale, problèmes de l’aide financière, la banque mon­
diale, l’aide des pays de la C.E.E. ; les investissements privés, le concours 
de l’Union Soviétique et de la Chine.

190. I d e n b u r g , J. P. : Afrikanischer Nationalismus und Pana­
frikanismus (Archiv Rechts Soziologie Philosophie (Mayence), 
47 (1-2) 1961, p. 105-132).

Les traits caractéristiques du nationalisme africain ; la tendance vers 
l’autocratie, relations avec l'Est et l’Ouest.

2. En anglais.
191. M o r is o n , D. L. : Communism in Africa (Problems of 

Communism (New York), 10 (6) novembre-décembre 1961, 
p. 8-15).

L’apparition du communisme sur la scène africaine ; les caractéristiques 
idéologiques, politiques et économiques de sa pénétration.

3. En français.

192. G o m e z  d e  A r a u j o  : L’Afrique dans la compétition Est- 
Ouest (Revue militaire générale (Paris), 8, octobre 1961, 
p. 354-368).

Carte politique de l’Afrique et bilan des tentatives de pénétration com­
muniste.



193. H a r m e l , C. : Chances et malchances du communisme en 
Afrique (Est et Ouest (Paris), 14 (271) 16.1.1962, p. 1-5).

Influence de la querelle sino-soviétique sur la politique des États afri­
cains vis-à-vis de l’U.R.S.S. ; craintes des pays indépendants devant la 
position prise par certains partis communistes.

194. K o l a r z , W. : Le communisme en Afrique Occidentale 
(Contrat social (Paris), 6 (1) janvier-février 1962, p. 13-20).

Le communisme au Sud du Sahara est encore embryonnaire et les mouve­
ments africains qui se réclament du marxisme le sont très peu en fait.

195. Lang : Le communisme en Afrique australe (Est et Ouest 
(Paris), 14 (271) 16.1.1962, p. 5-7).

Étude de l’influence et de la tactique des partis communistes qui agis­
sent dans les protectorats anglais d’Afrique australe.

4. En italien.
196. A. O. : L’attivita communista in Africa (Rassegna Italiana 

di Politica e di Cultura (Rome), 38 (434-35) octobre 1961, 
p. 39-43).

Les efforts sino-soviétiques dans le domaine politique, économique et 
culturel ; la division du travail entre l’U.R.S.S. et la Chine pour cette 
propagande ; les divers moyens employés et la difficulté de juger dès à 
présent de l’efficacité de cette action.

C. R e c h e r c h e s  s u r  l a  p o l it iq u e
DES DIVERS PAYS DU CAMP SOCIALISTE.

1. La Chine.
a) En allemand.

197. Gl a se r , H. G. : Die verstärkte politische Aktivität Pekings 
in Lateinamerika, Afrika und Asien (Europa Archiv (Franc­
fort/Main) 15 (20) 20.10.1960, p. 621-628).

Analyse des moyens et des méthodes de la propagande politique de la 
Chine populaire.



b) En anglais.
198. G a r r a t t , C. : China as a foreign aid donor (Far Eastern 

Economic Review (Hong kong), 19.1.1961, p. 81-87).
Caractéristiques et signification du programme d'aide de la Chine à 

l’égard des pays du camp socialiste, des pays indépendants d’Asie et 
d’Afrique, du G.P.R.A., du Maroc et de la Guinée. Statistiques sur les 
montants engagés.

199. H a l p e r n , A. M. : The Chinese communist line on neutra­
lism (The China Quarterly (Londres), 5, janvier-mars 1961, 
p. 90-115).

Les variations de la ligne politique chinoise sur le neutralisme ; l’échec 
subi par les Chinois doit-il être attribué à un manque d’unanimité dans le 
bloc communiste ou au tour pris par les événements qui ont déçu l’attente 
chinoise ?

200. H a l p e r n , A. M. : The Foreign policy uses of the Chinese 
revolutionary model (The China Quarterly (Londres), 
juillet-septembre 1961, p. 1-16).

201. H a l p e r n , A. M. : Chinese communist line on neutralism 
(United Asia (Bombay), (13), 3, 1961, p. 165-173).

La politique de la Chine communiste à l’égard des pays asiatiques ; son 
attitude à l’égard du neutralisme.

c) En français.
202. R o u c a l e d e , P. : L’aide de la Chine aux pays sous-déve­

loppés (Économie et humanisme (Paris), 133, mai-juin 1961, 
p. 54-63).

Les pays bénéficiaires, les raisons de l’accueil favorable fait par les pays 
assistés, prestige et influence de l’aide chinoise. Carte.

203. S c h n e y d e r , P. : Pékin à l’assaut du Tiers-Monde (Revue 
militaire d’information (Paris), 315, avril 1960, p. 17-27).

L’action de Pékin dans les pays sous-développés peut se décomposer 
en trois cycles :

le cycle extrême-oriental, le plus ancien ;



le cycle du Proche-Orient, et le cycle africain, le plus récent et le plus 
redoutable en raison des perspectives qu’il ouvre.

204. S c h n e y d e r , P. : Le fer de lance de la pénétration commu­
niste en pays sous-développé. L’assistance technique ; 
Pékin et le Tiers-Monde (Revue militaire générale (Paris), 
décembre 1961, p. 570-583 ; janvier 1962, p. 63-82).

I. L’aide soviétique, ses techniques et ses résultats.
II. Étude des mobiles et des progrès de l’influence chinoise en pays 

sous-développés ; les progrès de cette influence au moyen de l’assistance 
technique en Asie et en Afrique.

205. S c h r a m , S t .  R . : La Chine, chef de file des pays sous-dévelop- 
pés (Esprit (Paris), mars 1960, p. 433-457).

Évolution générale de la Chine depuis 1949, la révolution permanente 
dans les pays sous-développés ; l’attitude de la Chine devant les sous- 
développés et les avantages dont elle jouit par rapport aux autres grandes 
nations lorsqu’il s’agit de proposer un modèle aux sous-développés.

206. Le rôle révolutionnaire de la Chine à l’étranger (L’Analyste 
(Londres), février 1961, p. 4).

2. La République démocratique allemande.
207. Frisch, A. : Psychologische, politische und technische 

Voraussetzungen der Entwicklungshilfe (Neues Afrika 
(Münich), 3 (9-10) septembre-octobre 1961, p. 391-394).

L’attitude des Africains vis-à-vis de l ’aide au développement ; le ménage­
ment des sentiments nationaux ; les compétitions Est-Ouest sur le plan 
technique et financier.
208. M a n e c k , A. : Entwicklungshilfe und Verwaltung (Neues 

Afrika (Münich), 3 (9-10) septembre-octobre 1961, p. 396- 
398).

La planification du développement, les écoles d’administration ; la 
contribution est-allemande.
209. R ü g e r , A. : Relations germano-africaines d’un nouveau 

genre (Unsere Zeitung (Brème), (4) 1961, p. 409-428).
Réflexions sur la politique suivie par la République démocratique alle­

mande vis-à-vis des nouveaux États africains.



3. V U . R. S. S.
a) Publications en anglais.

210. L a b i n , S. : Political action of the Soviets in underdeveloped 
countries (Revue de droit international, Genève, 39 (4) octo­
bre-décembre 1961, p. 412-419).

Instruments politiques, stratégie et tactique utilisés par Moscou pour 
s’infiltrer et réussir à s’implanter dans les pays sous-développés.
211. S t a c k e l b e r g , G. A. (von) : Soviet Afro-Asian policy enters 

a new stage (Bulletin of the Institute for the U.S.S.R. (Mii- 
nich), n° 11 de 1960, p. 13-25).

212. Guinea and the Russians (West Africa (Liverpool), 2.326 
du 30.12.1961, p. 1.435).

Étude des fluctuations de la politique guinéenne vis-à-vis de l’U.R.S.S. 
et des jugements portés par les Soviétiques sur les États de l’ancienne 
communauté française.

b) Publications en français.
213. B r u n , C. : L’analyse soviétique du sous-développement 

(Orient (Paris), 4 (16) 4e trimestre 1960, p. 155-179).
L’aide soviétique aux pays sous-développés ne peut se comprendre sans 

la théorie marxiste du sous-développement.
214. Ca i r e , G. : L’U.R.S.S. et l’aide économique au Tiers-Monde 

(Tiers-Monde (Paris), 1 (4) octobre-décembre 1960, p. 511- 
537).

Les causes du succès de l’aide soviétique.
215. C r a b b e , R. : L’impérialisme soviétique et l’Eurafrique 

(Eurafrica (Bruxelles), 5 (2) mars 1961, p. 18-20).
Évolution de la politique soviétique en Eurafrique.

216. S k o r o v , G. : L’aide économique et technique de l’U.R.S.S. 
aux pays sous-développés (Tiers-Monde (Paris), 1 (4) 
octobre-décembre 1960, p. 491-510).

Importance et principes de l’aide : les principaux bénéficiaires.



217. L’aide soviétique aux pays sous-développés (Notes et Études 
documentaires (Paris), n° 2.760 du 13.3.1961, p. 12).

4. La Yougoslavie.
218. Les relations économiques entre la Yougoslavie et les pays 

sous-développés ou en voie de développement (Notes et 
Études documentaires (Paris), n° 2.712 du 10.11.1960, p. 8, 
Documentation française).
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